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ROYAUME D3 BBLGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
d Lé , l +' ." 1 e e g i s aulon, pr-erm e re cnamnr-e , 
saisi par le Ministre des Finan­ 
ces, le 7 mars 1950, d'une de­ 
mande d'avis sur un projet de 
loi contenant le Code des impBts 
sur le re-venu, a donné en sa 
séance du 3 mai 1950 l'avis sui­ 
vant : 

L. 1036/1 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN n3 RAAD VAN ~)rrATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 7e 
Maart 1950 door de Minister van 
Financi~n verzocht hem van ad- 
vies te dienen over een ontwerp 
van wet houdende het Wetboek 
der belastingen op he t Lnk orne n , 
heeft ter zitting van 3 Mei 1950 
het volgend advies gegeven : 
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,Ob s e~va ti ons .fA!J.:j ral e s...!.. 

Le projet de loi s oum.i s au Conseil d'Etat contient 
de nombreuses dispositions qui reproduisent des textes de la 
législation actuellement en vigueur (les lois coordonnées par 
arrêté du Régent du 15 janvier 1948 et les lois ultérieures 
qui ont modifié ces dernières). 

Le Conseil d'Etat a évité autant que possible de 
corriger ces dispositions: la prudence commande, en effet, 
de maintenir les textes anciens alors même que la rédaction 
n'en serait point parfaite? parce que la jurisprudence a fixé 
leur sens et qu'une modification de forme peut rouvrir des 
contestations et mettre en doute des interprétations considé­ 
rées comme définitives. 

Le projet contient,d'autre part,un grand nombre de 
dispositions reprises au projet de loi n0169 déposé par le 
Ministre des Finances le 7 février 19499 qui a fait l'objet 
d'un avis du Conseil d'Etat donné le 1er février 1949. 

Le Conseil d'Etat se réfère à cet avis quant aux tex­ 
tes au sujet desquels il a formulé des propositions. 

Observations particulières. 

I. DISPOSITIONS GENERALES. 
=~=========~==========~~=~ 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 4, 3°, 
comme suit: 
Il 30 revenus professionnelsll 

pour les raisons qui seront exposées ci-après sous le Titre IV, 

Intitulé. 
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II. CONTRIBUTION FONCIERE. 
-------------------------- -------------------------- 

Le projet de loi n0169 substituait à la taxation 
des immaubles,actuellement assise sur le revenu cadastral, 
l'imposition sur le r~venu réel de l'année antérieure, dé­ 
claré par le redevable sous le contrôle de l'administration 
des contributions. 

Il étendait la contribution foncière au profit 
net de la sous-location d'immeubles ou de parties d'immeu­ 
bles non meublés et il substituait l'administration des 
contributions à celle du cadastre pour tout ce qui concerne 
l'établissement et le contrôle des revenus. 

Le nouveau projet de Code renonce à ce système. 

Il maintient le principe de la taxation sur la 
base du revenu cadastral et conserve leurs attributions 
respectives à l'administration du cadastre et à celle des 
contributions. 

Il apporte cependant certaines modifications im- 
portantes. 

L'une d1elles consiste à soustraire à la contri­ 
buti~n foncière l'outillage industriel et à limiter désor­ 
mais la base de cet impôt au revenu des i~lleubles par na­ 
ture : à la notion de propriété foncière9 qui a jadis provo­ 
qué des discussions? est désormais substituée une notion 
classique du droi t civil. 

Une autre réside dans la limitation des cas de 
rajustement de l'impôt en fonction du revenu effectif (an­ 
cien article 131 § 1er). 

Un certain caractère progressif est donné à la 
contribution foncière par llarticle 56 du projet. 
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Enfin,la comparaison des immeubles bâtis avec 
les types auxquels ils sont rattachés~ se fera dorénavant 
sur la base du revenu brut et non, co~ne actuellement, sur 
celle du revenu cadastral, c'est-à-dire du revenu net. 

Examen des arti~les. 

Article 6. 

Au deuxième alinéa, le mot "simul tanément" consti· 
tue un pléonasmeo Il est superflu. 

Troisième alinéa? 10 : "avoir le caractère de 
domaine na ti onal " . 

Le texte substitue le singulier à la forme du 
pluriel : "domaines nationaux", actuellement employée par 

l'article 4, § 2, 1°. L'opportunité de cette modification 
n'apparaît pas. 

Articles 8 à 25 inclus" (chapitre III - Revenu cadastral), 

L'ordre des articles devrait 6tre modifié. 

La suite logique des idées conduit à classer les 
articles dans l'ordre suivant . . 

Article 8.- 
Article 9.- 
Article 10.- (article 20 du projet). 
Article 11.- (article 21 du projet). 
Article 12. - (article 22 du projet). 
Article 13.- (article 10 du projet) . 
Article 14.- (article 23 du projet). 
Article 15 • ..= (article 24 du projet). 
Article 16.- (article 25 du projet) • 
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Article 17.- (article 11 du projet). 
Article 18.- (article 12 du projet). 
Article 19.- (article 13 du projet). 
Article 20.- (article 14 du projet). 
~le 21,- (article 15 du projet). 
Article 22.- (article 16 du projet). 
!E.~.?-cl_e 2).- (article 17 du projet). 
Article 24.- (article 18 du projet). 
Article 25.- (article 19 du projet). 

Ainsi classés? les textes présenteraient d'abord 
sans interruption les dispositions d'application générale, 
que les règles particulières relatives à certaines catégo­ 
ries spéciales dl Lmmeub Le s viendraient ensui te complé ter. 

Articles 20 et 21.- 

La deuxième phrase de l'article 20 devrait être 
reportée à l'article 21 dont elle formerait le premier 
alinéa. 

On limiterait ainsi Itarticle 20 au principe ré­ 
gissant le choix des types,et les questions relatives au 
"revenu brut" seraient concentrées dans les articles 21, 22 
et 23 (11? 12 et 14 du nouveau classement proposé), 

Arti~24.- 
Un texte fiscal est de stricte interprétation. Le 

Conseil d'Etat propose de supprimer le mot "etc ••. ". 

+ 
+ + 
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Le Conseil d'Etat reproduit ces articles clans 
l'ordre proposé avec certaines modifications de forme~ 

CHAPITRE III. 

Revenu cadastral. 

Article 8. 

Le revenu cad.astral est fixé par pare al.Le cadastra­ 
le; il représente le revenu moyen normal net dlune année. 

f?r! ic l ~_.2. • 
L'admi.nistration du cadastre procède à l'ex}2ertise 

de~~rc~lles pour ~~ f~xe~ le revenu cada~yral. 

:Pour les immeubles b~is I. le :r_evenu cadastral est 
fixé par comparaison à des j.TI1"!l.~2!..91.e_f?-tYRe_s.: la cO~Earaison 
s lopère:;_sur_la base du ~eE.l~ . ..ÈFut. 

Pour les immeubles non bâtis le revenu cadastral .. . .J." 

est fixé Dar référenc~ aux revenu.!l_.saq.§-str..ê-Ex à llhec.;tare 9 

~éterminés pour ~s diff§_rents gepres È~.ture par c2m~ 
raison à des immeuble~-_tYE.esl_sauf application des articlef! 
11 à 15. 

Article 10. 

Les immeubles à prendre pour types sont choisis 
parmi les plus représentatifs des divers genres d'immeubles 
qui se rencontrent dans la commune ou la division cadastrale 
de commune. 

Article 11. 

L~ revelllf....È.Eut des types, ~31t fixé en fonction du 
marché immobilier de .1.~a.l.?E..<ie _ _9E.i 1?r,écè_C!g_ 2.9)-le pour laguelle_. 
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les résultats de l~ ~éréQUation ~énérale ~ de l~_Fevision 
extraordinaire serviront de b~s~.~ la perc~on, de la 
contribution foncière. 

Par revenu brut il faut entendre le montant cu­ 
mulé du loyer et des impôts de tau te nature acqui ttés par 
lelocataire pour compte du bailleur, ainsi que la valeur 
en argent des charges, autres que les réparations locatives 
résultant des conditions mises par le second à la looation 
de l'immeuble. 

Si une oharge consiste en une dépense unefois 
faite, elle est répartie sur toutes les années de la durée 
du bail. 

Article 1~ 

Le revenu brut d'un type est établi: 
1° d'après son loyer et les charges qui s'y ajoutent, si le 

bail existant peut être tenu pour normal eu égard aux 
contingences du moment; 

2° par comparaison avec un ou plusieurs Lmmeub l.e s loué s à 
un prix normal situés dans la comnmne ou dans les com­ 
munes voisines, s'il n'est pas loué ou s'il est loué 
dans des conditions qui ne sont plus celles de l'époque 
où le choix se fait. 

Article 13. 

Quand, pour une parcelle bâtie? il ne se trouve 
aucun type adéquat dans la com.mune ou division cadastrale 
de con~une, le revenu cadastral est calculé sur la base de 
la valeur vénale de la parcelle à l'épo~Qe du choix des 
types, au taux moyen de capitalisation des emprunts de 
ltEtat belge du type 2,5 p.c. d'après les cours inscrits 
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au prix courant formé par l'administration de l'enregistre­ 
ment et des domaines pour la perception des droits de suc- 
cession et annexé au Moniteur belge des 20 janvier, 20 avril, 
20 juillet et 20 octobre précédant le jour eù l'ordre de pro­ 
céder à une péréquation générale ou à la revision des types 
dans la commune est donné par l'administration du cadastre 
aux services subordonnés. 

La valeur vénale est déterminée dtaprès les procé­ 
dés suivis en pareil cas par les experts en immeubles. 

Arti cl~_ 14. 

Quand aucune des méthodes prévues à l'article 12 
ne peut être suivie, le revenu brut est calculé en fonction 
du revenu cadastral obtenu par application du taux moyen de 
capitalisation dont il est question à l'article 13 : 

1° à la valeur vénale de l'immeuble-type telle qu'elle est 
révélée par un acte de vente si le prix stipulé peut être 
tenu pour normal à l'époque du choix des types; 

20 ou à la valeur vénale estimée par comparaison à un ou plu­ 
sieurs i~lieubles de même genre situés dans la commune ou 
dans les communes voisines, vendus pour un prix pouvant 
être tenu pour nors ia'l, à l'époque du choix des types; 

30 ou encore, lorsque les méthodes prévues aux1° et 2° ci­ 
avant ne peuvent être employées, à la valeur vénale du 
type établie d'après les procédés suivis en pareil cas par 

les experts en immeubles. 

Article 15. 

Le revenu cadastral est établi en déduisant du re­ 

venu brut pour frais d'entretien, de ré~arations : 
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1e un tiers en ce qui concerne les propriétés bâties. Cette 
quotité est ramenée à un quart? sans pouvoir être infé­ 
rieure à 3.000 francs? si le revenu brut dépasse 9.000 
francs. La déduction porte sur le revenu afférent à la 
construction et aux terrains et dépendances qui forment 
avec elle une seule parcelle cadastra12 ; 

2° un dixième en ce qui concerne les propriétés non bâties. 

Article 16. 
Le Roi fixe les rèp'les et les formes suivant les- e.) 

quelles il est procédé aux expertises. 

JYf_ti.2.~.JL.. 
Les jardins dl agrément et les parcs .- à l'exception 

des parties plantées d'arbres d'essences sylvestres dlune su­ 
perficie de 50 ares au moins, qui sont considérées com~e des 
bois5 - sont assimilés aux jardins potagers de la meilleure 
classe dans la commune. 

Il en est de même des terrains sans affectation 
agricole spéciale situés dans une agglomération à front d'une 
voie de communication appartenant au réseau routier de l'Etat 
de la province ou de la commune. 

Article 18. 
Les champs de courses? ainsi que les plaines de 

jeux ou de sports sont évalués comme les prés ou les pâtures 
dont le revenu cadastral à l'hectare est le plus élevé dans 
la commune. 

./ .. 
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Article 19. 

Le revenu cadastral des étangs, des canaux et 
des canaux dlirrigation est fixé à 75 p.c. du revenu ca­ 
dastral des terres arables,des grés ou dœpâtures dont le 
revenu cadastral à l'hectare est le moins élevé dans la 
commune. 

Article 20. 

Les pépinières sont assimilées aux parcelles 
cultivées adjacentes ou voisln8s ayant le revenu le plus 

élevé. 

Art:h9l e 21,.!. 

Quand, dans la commune, il n'existe pas de biens 
permettant les références prévues aux articles ,:]7 à 20, le 
revenu oadastral est établi d'après le taux adopté dans 
la commune la plus proche- les distances étant mesurées de 
maison com.rnunale à maison communale - où se rencontrent des 
immeubles de la catégorie voulue. 

Article 22. 

Le revenu cadastral des mines et carrières est 
établi sans avoir égard au filon ou banc qu'on y exploite. 

Le revenu cadastral de la superficie est fixé 
d1après la nature et la classe de la partie non exploitée 
de la parcelle ou? si la parcelle entière est comprise 
dans IJexploitation9 d'après la nature et la classe de la 
parcelle adjacente affectée du revenu cadastral le plus 
élevé à l'hectare. 
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Article 23. 

Les chemins ou avenues ne faisant pas partie du 
domaine public sont évalués sur le même pied que les ter­ 
rains avoisinants ayant le revenu le moins élevé. 

Le revenu cadastral à l!hectare des parcelles vai';" 
nes , vagues ou stérilGs~ Lande s , dune s , bruyères, z-o chor-s , 

ne peut être inférieur à 50 francs et aucune remise 
ou modération ne pout être accordée. 

Article 25. 

Les revenus cadastraux des parcelles boisées sont 
établis par classe, dans chaque commune9 suivant leur situ­ 
ation et la qualité de leur sol. 

Le revenu cadastral È1 l' hectare attribué aux bois 
de première classe est égal aux trois quarts du revenu ca­ 
dastral moyen attribué aux terres labourables de la dernière 
classe dans la région9 sans pouvoir dépasser le revenu ca­ 
dastral des terres labourables de la dernière classe dans la 
commune. 

Les régions sont délimitées par les Ministres 
ayant le cadastre et l'agricululre dans leurs attributions. 

Entre les revenus cadastraux à l'hectare des di­ 
verses classes de bois, il est établi une proportion iden­ 
tique à celle qui existait entre les revenus cadastraux des 
parcelles boisées fixés lors de la confection du cadastre. 
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Les revenus cadastraux ainsi fixés servent de 
base à la perception de la contribution foncière,sans qutil 
y ait lieu de rechercher si des coupes ont été pratiquées 
pendant l'année de l'imposition. 

Article 29. 

Cet article est ambigu. : il paraît subordonner 
l'obligation de déclarer les modifications des immeubles 
bâtis à l'occupation, et, en cas dtoccupation, obliger à 
déclarer toute modification. Au contraire, l'article 34 pré­ 
voit la réévalua-tion? par l'administration du cadastre, des 
immeubles notablement modifiés. 

Il semble donc que,s'il n'y a pas occupation, le 
redevable ne doive pas déclarer une modification, fût-elle 
notable, tandis que, s'il y a occupation, il doive déclarer 
une modification minime qui ne donnerait pas lieu à revision 
du revenu. 

Il Y a donc apparemment discordance entre les ar­ 
ticles 29 et 34. Cette discordance disparaîtrait si l'on 
remplace l'article 29 par le texte de l'article 20 du projet 
de loi n0169. 

Article 3Q.:_ 

Le Conseil d'Etat propose de reprendre l'article 
22 du projet n0169,en le modifiant co~~e suit: 

Il L'administration peut exiger des personnes énumérées à 
l'article 269 ainsi que des locataires ou fermiers, la 
production? dans le délai qu'elle fixe? de tous renseigne­ 
ments et doc~~ents utiles à la détermination du revenu 
imposable. Il. 
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Alinéa_1~r.!.. Il faut remplacer Lo s mots: "de tout ou par­ 
tie" par "de la totali té 01.:!-_JL:.:~.l}_~arti~tt ou "de l (en..::. 
semble ou dlune partie". 

Alinéa_5~ Le Conseil dtEtat propose de remplacer cet ali­ 
néa par "Le Ministre des Finances précise celle dos deux 
méthodes qui sera ~~l~ée; il détermine les règles à 
suivre ••.• et fixe la date ••. 

Le Conseil d1Etat propose de remplacer les mots: 
nau débiteur légal" par "au redevable". 

Alinéa_1~r..:.. - Les mots : "les r-ovenu a inchangés" devrai ent 
être remplacés par les mots : "les revenus .92f!._~n .. ~_().E:jJ__l?§Ls_ 
été modifiés", ot les mots: "au moyen dlune mention" par 
les mots "par: une menti on j).?!,~é(3 __ s..!lE". 

Alinéa_2_(go.!!.v~a~)_: Il Y a lieu de r-emp'l.ac e.r lee mots: 
"les revenus cadastraux inchangés" par les mots :"les 
revenus cadastraux .92~i n_~_~ _ _p..§s été modif~~.ê.'~!,. 

Article 39. 

Le Conseil d'Etat est dtavis que la procuration 
ne doit être jointe que si elle est sous seing privé; il 
propose en conséquence de rédiger le 10 comme suit: 

Il 10 être adressée 9 sous pli r'ec ommandé à la poste? au 
géomètre? etc ...• ou par ~ fondé de pouvoirs porteur 
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d'une procuration authentique ou sous seing privé. Si 
la procuration est sous seing privé? elle doit être 
jointe à la réclamation;" (cfr. article 31 des lois 
sur les sociétés corunerciales). 

Il faut remplacer le mot Il.9..2E.tri buable'~ par 
"redevable", - - 

,"<k:'. 

Le Conseil d'Etat propose de remanier les articles 
52, 56 et 59 et de les rédiger c omme suit: 

Il 

Remise ou modération proportionnelle de la contri­ 
butior]. foncièr..§.. est accordée : 
1° dans le cas où un immeuble bâti non meublé est resté 

tO"~.§l~E.l_ent ilfO_ccupé et imprqductif de re_yQnus ...E._endant 
.ê-.."l!:...ElOi,n;:;_. si_~ mois ini_nterrompu~ de 11 année d I imposi­ 
tion; 

2° dans le cas de destruction totale d'un iruneuble; 
3° dans le cas de destruction partielle, lorsgue la guote­ 

J2._a_rj; du r(,;venu cadastral afférente à la ..:e.ê:.~tie dé trui­ 
te §._tteint 50 p. c!,... au moins du revenu cadastral de 
llimmeuble. 
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Les conditions de remise ou de modération doi- -- 
vent slappréci~~ par parcelle cadastrale. 

f\.rticle 56.- 
Lorsque pour l'ensemble de ses immeubles situés 

en Belgique un même redevable est cotisé à la contribution 
foncière à raison de revenus cadastraux dont le total est 
de plus de 50.000 francs, il lui est réclamé un supplé­ 
ment de contribution foncière de 
1 p.c. sur ]la p'o~t~on du total comprise entre 50.000 et 

100.000 francs 

. . . . (voir texte du Gouvernement) .••• 

Ce supplément est exempt de tous additionnels 
au profit des provinces et des c ommune s , Il est rattaché 
à 11 exercice fiscal qui sui t c c Lu i auquel se rapportent 
les revenus cadastraux totalisés. ----_ .. _ 

Si le redevable est tenu de souscrire une décla- 
.",,-~ -- 

ration à l'impôt complémentaire personnel, cette déclara- 
tien servira q5;Lbas,~à l'établissement du supplément de 
contribution foncière. 

Les autres redevables doiyeI!-! souscrire chaque 
année dans les délais des articles 202, 203 ou 2057 sui­ 
vant le cas, une déclaration dont le modèle est fixé par 
l'administration. 

Le ~.ill2l-éIllent de contri bu ti_2!l foncière g~s I ~ 

j?ligue paIL: 
1°_ aux revenus cadastraux des habitations appartenant 

a) b) c) ••. 0 • 0,00 000"''''';; OOQo·~.).O •• Q ••• O •••••• , 

2° aux revenus cadastraux des habitations à bon marché 
appartenant aux commissions d t a s s Ls tunc e publique. 

Le supplément de contribution foncière est à char ... 
ge du redev~~l~onobstant,joutes clauses ou conventions 
contraires. 

Article 59.- 
Les revenus imposables fixés conformément ~ __ 

dispositions du chapitre III sont communiqués par 
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l'administration du ,CJ.dastre à l'a&ninistration des oontri­ 
butions directes aux fins d I enrôlement des cotisatio:;: ... s_ 
sans que les redevables doivent avoir reçu préalablement 
notification de ces revenus. Cette cornmunication ne pré ju .. - 
dioie pas au droit des redevables de réclamer contre les 
dits revenus dans les conditions 

49.". 

nrévL1es 
.C 

aux articles 37 à 

III. TAXE MOBILIERE. 

Le projet s oum.i s reproduit) d'une manière générale, 
__ . en y , 

les disposi ti ons du pro jet n? 1 b9 / appor-t.arrt oertaines préci- 
sions. L'article 621 notamment, complète l'article 36 du projet 
antérieur en tranchant un cas d.e remboursement de capital qui, 

dans le silence de la loi, pourrait dOlliler matière à contro­ 
verse. De même l'article 65 complète Itarticle 39 du projet 
antérieur en spécifiant que le régime des partages dtavoir so­ 
cial est applicable dans l'éventualité de certaines opérations 
juridiques pouvant? elles aussi, faire l'objet de contestations. 
Il donn e une solution légale au problème des transformations de 
sociétés. 

L'article 78 remanie profondément l'article 52 du 
projet antérieur relatif aux taux de la taxe mobilière. Cer­ 
tains ohangements sont la conséquence des modifications appor­ 
tées par le nouveau projet au régime des sociétés tel. qutil 
avait été prévu au projet n0169.Dtautres ne sont qu'unretour à 
des dispositions de l'article 34 des lois coordonnées actuelles 
dont le projet n0169 s'était ~c2rté. 

Examen des êE...~les. 

Article 65. 

Le 5° règle légalement le cas de la transformation 
d'une société de droit belge en une autre société de droit 
belge. 



IT. L .1036/1 
- 17 - 

La notion de transformation de société est incon­ 
nue en droit privé mais a reçu accueil en droit fiscal (ar­ 
ticle 116 du Code de droit d'enregistrement). 

La transformation d'une société de forme détermi­ 
née en une société d'une forme d i.f'f'é r-ent e implique juridi­ 
quement la dissolution de la société ancienne et sa liquida­ 
tion par apport à une société nouvelle. 

Elle donne liGU ~ l'application des textes rela­ 
tifs au partage de l'avoir social. Mais dans la pratique, 
l'administration a.dmet que l'impôt ne soit pas perçu, lors­ 
qu'en fait il Y a une simple transformation _julj.:.èJl..~_ et que 
l'entrepr~ reste identiquement la même nonobstant ce chan­ 
gement; elle n'admet cette identité que si les trois condi­ 
tions énumérées dans le texte sont réunies. Le texte proposé 
tend à légaliser cette pratique, économiquement exacte. 

Le Conseil d'Etat suggère de remanier la disposi­ 
tion proposée et de dire : 

n 5° En cas de dissolution d'une société de droit belge 
.E..ar tra~rmat~..2.12: en une autre société de droit belge. 

Ne donnent pa!? ouverture h ,1 'l!lll??t, les transfor­ 
mations <i.e société~j}_...2.0ndi ti()!L 9,ue : 
a. les associés de la société nouvelle soient les mê- _.__.----~--~ ... "'~ .... 

mes ffile ceux de la société ancienne; 
b. le~ éléments de l'act~et du passif de la société 

ancienne soient transférés t~ls quels dans les éc~ 
tures de la société n01l.y_el~e; 

o , Ie Ca12i tal _§t les réser~;s de la société a~..2j.enne 
soien_!. il}tacts au bilan de la société nouvelle_:. 
L()mu~..ges . condJ:Eons sont. réunies z la socié té 

nouvelle es~~~~d du ~rés~nj_~ode, considérée 
comme la continuation de la société ancienne.". 
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Au 6°,le Conseil d'Etat propose de rédiger cet 
alinéa COame suit: 

If 60 en cas de dissolution d'une société de droit belge 
~ transformation en une société de droit étranger 
ou de droit congolais, à_1~exceR~io~2e la transf2E= 
mation d'une société de droit belge soumise à la -----,,----~-,-- . ~ .. _ ..... ,,-_._-- 
10i __ d_:u .. _2.1 .. juin 1927 2 ..:.?E.~ société de droi ~~.E..9_ngo..:: 
1-8~~s_§.t_ssuje~.t:io à cette même lot~ 

!lE_ti c 1 e ....IL._ 
Il faut dire "dans le courant soit de l'année ----_._"._--~,-".-,.. 

antérieure, •••. soit de l'exercice comptable c16turé ••• ". 

Article 78. 

1° alinéa 2 : aux mots "réserves légalement exonérées" il _.2.. _ 

faut ajouter "d1iI_!!.p'ôt". 

_g0.2.. !!!linéa_12_r_: après les mots: "1es revenus d'obliga­ 
tions" il faut insérer "de prê.ts"; aux mots "de la conces­ 

sion" il faut ajouter "des bi_~.II!:2È3-]-ier~. 

_g0.J.. !!!lin_Q.a_2_: il f'au t dire "1..or..3 de la publication de la 
présente 10il1 au lieu de : "à la date de IJ 

3°..1. b,_ali,Elé!!! _g l.. il faut dire "qui sont légalement eXo­ 
nérés ~E.!Eôt". 

4° dernier alinéa: aux mots "contrats en cours" il faut _.2.. _ 
ajouter "l2.!:ê_j._~la_r~ublication de la -présente loi". 

Article 79. 

Après les mots:l1qui seront émis par la Colonie" 
il faut ajouter : !là partir de ..1.§.__1?ublication de la._.l2!'é­ 
sente 10ill. 
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Le Conseil d'Etat fait remarquer que le projet 
actuel exempte les emprunts futurs de la Colonie, alors 
que le texte de l'article 53 du }rojet n0169 exemptait les 
emprunts émis entre le 31 juillet 1939 et le 31 décembre 

1944. 

Ltexposé des motifs ne contient aucune justifi­ 
cation de cette innovation. 

IV. TAXE PROPESSIONNELLE. 
== ~===== =============== 

TITRE IV. ~tul~_(voir aussi article 4.) 

Dans les lois coordonnées? les textes relatifs à 
la taxe professionnelle sont précédés de l'intitulé "de 
l'impôt sur les revenus professionnels ou taxe profession­ 
nelle" • 

Cet intitulé était reproduit dans le projet sou­ 
mis au Conseil dlEtat par le Ministre des Finances, les 12 
et 30 novembre 1948. 

Dans son avis du 1 el' févr:Ler 19499 le Conseil 
d'Etat a recommand5 de le remplacer par "Impôt sur les béné 
fices, rémunérations et profits ou taxe professionnelle". 

L'intitulé ancien était en contradiction avec les 
dispositions du pr-o j e t susdit. 

En effet, ce projet substituait au principe de 
la taxation des seuls revenus professionnels, qui est celui 
des lois coordonnées? la taxation de tout produit dlune 
activité quelconque, même si celle-ci était déployée en 
dehors de l'exercice de la profession. 
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L'expos~ dos motifs insistait sur la conception 
nouvelle du projet: "Tout produit de l'activité tombe 
d~sormais sous l'emprise de l'impôt sans distinguer sui­ 
vant que cette activit~ s'exerce dans le cadre d'une pro­ 
fession r~gulière ou continue ou en dehors de celle-ci •••• 
Il n'est d'autre part pas n~cessaire pour que l'impôt soit 
dû que le but de lucre inspire l'activit~ gén~ratrice du 
profi t,", 

Ct~tait pour ~viter une contradiction entre les 
dispositions du projet et l'intitulé, tout en conservant à 
l'impôt une d~nomination entrée dans l'usage, que le Conseil 
d'Etat avait proposé les mots: "Impôt sur les bénéfices, 
r~munérations et profits ou taxe professionnelle". 

Cet intitulé ne r~pond plus à ll~conomie du pro­ 
jet actuellement soumis au Conseil d'Etat. 

Ce projet revient, en effet? à la conception de 
base des lois coordonnées: l'impôt ne frappe que les reve­ 
nus de l'activité professionnelle. 

La lecture de l'exposé des motifs et des textes 
le montre de façon certaine. 

L'exposé des motifs ne reproduit pas les affir­ 
mations de principe qui figuraient dans celui du projet 
ant~rieur. 

Bien plus, dans son commentaire de llarticle 83, 
il dit: "L1article 83 donne la classification des diver­ 
ses catégories de revenus professionnels suivant leur na­ 
ture",et plus bas: Ille législateur a entendu frapper le 
profit réalisé par des occupations lucratives même acci­ 
dentelles ou isolées à caractère professionnellt• 
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Parlant de l'article 84? l'exposé des motifs 
dit: "il précise que la taxe professionnelle atteint 
égalemént les bénéfices et profits qui se rattachent à 
une activité quelconque à caractère professionnel alors 
même que cette activité aurait cessé". 

L'article 84 formule d'ailleurs cette règle. 

Le projet nouveau maintient les principes des 
lois coordonnées avec l'interprétation qui leur a été 
donnée par la jurisprudence. 

il Le s complète seulement en précisant qul un 
revenu qui a sa cause dans l'exercice dlune activité pro­ 
fesionnelle conserve son caractère imposable même lors­ 
qu'il est recueilli par le contribuable après que cette 
activité professionnelle a cessé ou, après le décès de 
ce contribuable? par ses héritiers, légataire.s ou dona­ 
taires. 

Il convient, par conséquent, d I en revenir à 
l'intitulé actuel des lois coordonnées "Impôt sur les 
revenus professionnels ou taxe professionnelle". 

Conserver l'intitulé que le Conseil dlEtat 
avait proposé antérieurement pour des raisons précises 
qui n'existent plus dans le nouvel état du projet, pré­ 
senterait le grave inconvénient de susciter des contro­ 
verses et de procurer un ar~~ent à une interprétation 
fausse du système fondamental de la loi. 

Pour la même raison, l'article 4 doit être mo­ 

difié? le 3° étant remplacé par "les revenus profession­ 
nels", comme dans l'article 3, 3° des lois coordonnées • 

e / ••• 
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Ce texte appelle les observations suivantes 

A. L'article 57 du projet n0169posaitlo principe que la 
taxe atteint "les r-evenue provenant de tout genre d1acti­ 
vitésll• L1énumération qu'il donnait était exemplative, com­ 
me lé prouvent les mots liet no tammerrt " qui la précédaient. 
Il n t en est :plus ainsi dans le projet soumis. 

L I article 83 dä apo se "La taxe professionnelle 
atteint tous les l'EwenUS désignés ci-après : •••• t1. LI énu­ 
mération nouvelle est donc limitative. 

B. Article 83 - 1° • 
Llarticle 57 du projetn0169 visait les bénéfices 

de toutes activités de nature industrielle, etc ..• 

L t exposé des motifs expliquait les raisons du 
choix du terme "activités" lequel avait été substitué, dans 
une double intention, au terme "exploitations" qui figu.re à 
l'article 25 - § 1er - 1°; des lois coordonnées: tout d'a­ 
bord, pour marquer que les produits de l'activité hurnaine 
sont imposables aan s distinguer suivant que cette acti vi té 
s I exerce dans le cadre d lune profes;:J1on régulière ou conti­ 
nue ou en dehors de celle-ciy et,ensuite, pour mettre fin 
aux difficultés que le mot "exploitations" avait fait naî­ 
tre à propos de la taxation des bénéfices de la période de 
liquidation. 

Le nouveau projet renonce au mot "activités" et 
le remplace par le mot "entreprisesll• 

Ltexposé des motifs se borne à dire que" par 
souci d'uniformisation" au terme exploitation est substitué 
celui dientreprise qui est déjà employé à plusieurs repri­ 
ses,notamment dans l'article 27 - § 2 - 7° et 8° des lois 
coordonnées et à l'article 86 du projet nouveau. 
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Cette explication est insuffisante et propre à fai­ 
re naître des incertitudes. On peut) en effet, en inférer 
que la notion d'exploitation continue à subsister dans la loi 
mais qu'elle est désormais exprimée par le mot "entreprise" • 
Le doute ne peut planer sur ce point important; la portée ré­ 
elle de ce changement de terminologie devrait être expliquée. 

Il convient cependant dlobserver que la controverse 
relati ve au régime fiscal des bénéfices de la période de li­ 
quidation deviendra sans objetj cette matière étant désormais 
expressément régie par des dispositions légales. 

C. Article 83 - 1°. 
Le texte vise les "entre-orises de nature industri .... 

J.. 

elle, Il . .. .. 

Les mots "de naturel! doivent être supprimés. 

Accole:' au nom Il entreprise ti, 11 adjectif Ilindus­ 
trielle" tend précisément ~l déterminer le genre d I entreprises 
auquel le texte s'applique. 

Les mots "de nature" n'ajoutent aucune précision. 
Bien au contraire: en effet, ou bien ils son-t inutiles, ou 
bien ils ont pour but dt .?tt_én~ le sens normal de l f adje ctif 
et de permettre des interprétations plus étendues que celles 
que ce sens normal au torj_se; dans ce dernier cas, ils in tro­ 
duisent à dessein dans la loi une note d'imprécision propre 
à faire naître des controverses. 

Dans le système du projet nO 169 qui imposait les 
produits des activités de tout genre et donnait une énumé­ 
ration exemplative des revenus imposables? cette imprécision 
était sans inconvénient. 

Il nlen estplus ainsi dans le projet actuel, qui 
n·impose que les revenus professionnels et donne 1L.'1.e énuméra­ 
tion limitative des revenus imposables. 
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L'article 59 du projet nO 169 employait les mots 
"activité professionnellell• 

Dans l'article 84, le texte devient ~activités 
à caractère pr-of e asri onne L'". 

Au sens où le texte l'emploie, le mot "carac­ 
tère" tend à marquer "ce qui est le propre" d'une chose, 
lice qui la distingue". Or? l'adjectif accolé au nom réa-­ 
lise précisément ce but. 

Les mots "à caractère" n'ajoutent rien: ou bien 
ils sont inutiles, ou bien - comme les mots "de nature" 
dont il est fait usage à l'article 83, 1° - ils tendent 
dans le même but à atténuer le sens de l'adjectif et doi­ 
vent être proscrits pour la même raison. 

Si 9 contrairement aux appélrences 9 l f emploi du 
mot "caractère" est dicté pa r la pensée d'insister sur la 

qualité professionnelle de l'activité9 il faut dire "une 
acti vi té que.Lc onqu o ayan t le ca rac tè r e professionnel Il • 

IJ I imprécision donnée aux textes des articles 

83 - 1°9 et 84 du projet par les mots "de nature" et "à 
caractèrell et la difficulté de découvrir la pensée véri­ 
table se manifestent sans discussion possible 10rsqu1on 
compare le texte français et le texte néerlandais du 
projet. 

En effet) alors que les rédacteurs du texte 
français on t , par les mots "de na tur-e industrielle, etc o •• Il 

et "à caractère professionnel", voulu introduire dans la 
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loi deux notions, ou au moins deux nuances différentes,les 
rédacteurs du texte néerlandais ont fait usage dtune seule 
et m~me expression. 

Arti.2_l51. 83..!..- 1° - "de winsten uit alle ondernemingen met 
nijverheids ..•. karakter .•• ". 

Arti.2,le §.4..:. - ti een om I t even welke acti vi tei t met bedri jfs­ 
}::arakter •.. Il • 

Arti.2,l51. Q4~ alinéa_2_o- Etant donné le retour au caractère 
strictement professionnel de la taxe, cet alinéa n'a plus 
d'objet. 

La jurisprudence actuelle restera pleinement 
applicable. 

Articles 89, 91, 94 e~~ 

Ces articles expriment l'idée qui leur est COllilllU­ 

ne que le bénéfice, la rémunération et le profit conservent 
leur caractère imposable lorsqu'ils sont perçus après le 
décès du contribuable par les héritiers, légataires ot do­ 
nataires. Il y aurait? semble-t-il, avantage à alléger ces 
quatro articles en y supprimant ce qui concerne ces succes­ 
sibles et en réglant cette matière par un article 95 bis 
qui pourrait être rédigé oomme suit: 

"Les bénéfices, rémunérations et profits visés aux 
artioles 89, 909 91 et 95 sont imposables alors même que, 
après le déoès du oontribuable, ils sont obtenus, enoais­ 
sés ou recueillis par ses héritiers, légataires ou dona­ 
taires.1l • 

Artiole 99. 

Les mots "voie de" sont inutiles. 
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Article 100. 

Alinéa_1_§..r_= il Y a lieu de supprimer les mots nde 
nature". 

Alinéa.§.. leE ~t_2_: au lieu de 1I0U de l'exercice d'une 
profession libérale, charge ou officell, il faut dire: 
••• d'une profession libérale, druIl§.. charge ou d'!Q! office". 

Article 101. - 
al Il faut dire !lsans préjudice de l'article 61 •••• " 
bi Les mots "ou pour l'exercice dlune profession libé­ 

rale ...•• lIsoulèvent la même remarque qu'à l'article 

100. 

Au_1~ 
Au 2° 

même remarque qu'à l'article 100. 
il faut dire "ou pour l'exercice de sa profession, 

de sa charge ou de ~ office ... tI 

Au 2° et au dernier alinéa : figure l'expression. ---------------- 
"exercice comptable ou ~1.". 

L'administration entend par exercice comptable? 
l'exercice d'une durée dlun an? du redevable dont llexer­ 
cice professionnel no correspond pas à l'année civile. 

Elle veut désigner par "exercice annal" l'exer­ 
cice professionnel qui cotncide avec l'année civile. Mais 
le mot "annal" n'a pas ce sens. Il désigne lice qui ne 
dure qu'un an" et non ce qui correspond à une année. 

"Exercice annal" n'a donc pa s , en français, le 
sens de Urekenjaar" en néerlandais. C'est le mot Ilannuel" 
qui signifie "ce qui dure un an" ou "qui revient chaque 
année" • 
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Si l'on veùt faire la distinction désirée par 
l'administration, il faut dire'~texercico comptable ou 
~",mais le Conseil d'Etat estime que "exercice 
comptable" suffit. 

Article 107. 

Cet article modifie l'article 82 du projet nOÎ69~ 

Au 2° ~ il supprime les mots "peneri one de vieil­ 
lesse, l'octroi de secours en cas d'invalidité prématurée 
ou de décès". Cette matière fait l'objet du 3° ,d'où il 
résulte que "les rentes et pensions de toute nature pro­ 
venant dlune activité antérieure" sont immunisées à concur­ 
rence d'un montant brut de 300000 francs. Ce texte régit 
no~amment les pensions de vieillesse. 

L'exposé des motifs dit que cette immunité ne 
peut être cumulée avec le minimum exonéré prévu aux ar­ 
ticles 121 et 123, et que l'article 107 - 3° prévoit des 
dispositions de nature à éviter ce cumul. 

Il s'agit sans doute de l'alinéa 2 du dit 3°. 
Cette disposition est obscure et gagnerait à être précisée. 
Elle n'évoque pas l'idée de l'interdiction de cumuler cette 
immunité avec l'exonération du minimum vital; telle qu'elle 
est rédigée? elle ne règle que le sort de la partie de la 
pension qui excède le montant brut de 30.000 francs. 

Qu'advient-il si le mari et la femme touchent 
l'un et l'autre une pension n'excédant pas 30.000 francs: 

le montant total est-il exonéré ou bien l'article 15~ ~ui 
prévoit le cumul des revenus des épou~ rend-il le total 
imposable sous déduction de 30.000 francs brut? 
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Article 110. 

Au_1~?_ali~é~ ~~ par souci de concordance avec l'ali­ 
néa 1er du 1°, le Conseil d'Etat propose de rédiger l'a­ 
linéa 2 comme suit: 
"Toutefois, ne sont pas admis comme charge professionnelle, 
le loyer et les c~~.locatives qui auraient été fixés 
à un montant exagéré dans le bUJ de faire échapper le lo­ 
cataire ~ tout ou ~ partie à la taxe professionnelle.". 

Au_3~,_ali~éa ~ :le Conseil d'Etat propose la rédaction 
sui vante ': 
l'Les intérêts des prêts consentis à une société ou asscrcia- 

tion par un aqr.!.~:r3:Js_trateJ~.!> aS:30ci_é_ou 
déducti 1?~.es gue dan_ê__ la Jn~3u!~ oÙ_ ils 
le taux normal.,~ 

actionnaire ne sont --- 
ne d~passent pas 

Articlo 115. 

Après "commercial" il faut ajouter "artisanalU• 

A:rj;..:i_~__ll§..:.. 

Le Conseil d'Etat propose de dire, à l'alinéa 2 : 
ItEn cas de cumu.l, d~'§3....§:.yenus professiopnels des épou~..l.. par 
application de l'article 155, la déduction forfaitaire 

••• etc.". 

!--rticle. 118. 

A l'alinéa 2, il faudrait dire: "Cette cotisa­ 
tion est rattachée à l'exercice .~~~igné 2?-r le millésime 
de l' anp_é.~ de la cessation de la profe ssion Il • 
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Article 119. 

Il faudrait dire:ItLa taxe professionnelle ••. est 
établie au titre de l'exercice dést~j_~r le mi~~~ 
de l'année qui suit celle pendant laquelle ces revenus ont 
été constatés.". 

Article_ 127 • 

Aux 1° et 2°, au lieu de "à l'article 8311, il 
faut dire "à l tartiele 83; J:_2..._±_~_,e!_?~! 

Il faudrai t dire au lieu de "même en qualité 
d'héritiers ou ayants droit": "même en qualité d'héritiers, 
légataires et dona~airestl; toutefois, ce membre de phrase 
est inutile à cause des articles 89, 919 94 et 95 IJU 95 
bis proposé ci-avant. 

L1alinéa final ne concernant que le 3° (retenuG 
à la source) et non l'article entier, la présentation du 
texte devrait être modifiée, en faisant de ce dernier ali­ 

néa une seconde phrase du 3°. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 
127, 3 0, c omme suit : 

"3° qui paient .•• ou dans la c o Lonâ ej le Roi peut Il • •• • 

~cle 134. 

Alinéa 2.- Le texte assimile le décès d'un associé à sa 
retraite. C'est exact quand les statuts ne permettent pas 
aux héritiers de devenir associés, mais il n'en est pas 
de m~e. lcrs~ue le défunt est remplacé par ses héritiers 
dans la société qui se continue avec eux. Le texte semble 
dépasser la pensée du gouvernement. Ltexposé des motifs, 
dans son commentaire de l'article 89~confirme cette 
impression. 
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Il faudrait, par conséquent~ omettre à l'alinéa 
2 les mots "ou de décès" et consacrer au décès de l'asso­ 
cié un alinéa 3 rédigé comme suit: 

ilL '.al~ . ..9Ei précède est ~Hlict;:.1?le en S~_s ._cl2 
M_cèê_ d'un associé a.ctif 2 lorSque ce dé9.~.s n' entraîne _ _lJ_ê-...§. 
la. dissolution_ de _l~ s..22.ié_~é et qUGil les hé_Œier~~ 
taires ou donataires du défunt ne l~~t.Es...Jia...!.!.!2. 
sa q13-ali té d I ~...ê.§.2..9l-j11...!. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet arti­ 
cle c omme sui t 

"Les sociétés visées à. l t article 132 sont tenues 
de joindre à leur déclaration annuelle un relevé exact et 
.complet c.om;Q_renant. l' identi ~~n_et 11 adresse de chacun des 
bénéficiaires ainsi gue;e montant des sommes qui lui ont 
été allouées ou attribuées. 

Le défaut de 1?roducJ~.Erès r.§l!~_~ 
relevé rend la E~r~?nne mo~.imp2~~~1~ à la taxe profes­ 
sionnelle et à l'impôt complémentaire personnel sur le ~= 
tant total des sommes allouées ou attribuées. Chacun de ces ~ .. _----~..,. ...... , .... ~ .. "--_.-,-"'-"~,_.----_.,- - 
.~E1pôts. __ e_st _<1û ~!1_c~_~_~ son tauJi:"le ..I?1-us élevé_.2_ maj 0- 
rations ~prises. 

9~~t~.i~~sition ne peut donner lieu à dégrè­ 
vement ~ même lors9..~_l:!:s a_~..l3_o.c_ié~t comEris les s omrue s 
allouées ou attribuées dans leur déclaration personnelle. 

Néa~9_ins 1 le_? aS,1?ocié_§ Ee~en t, en _G~ 
obteni..!:~ sur réclamation introduite dans les condi tions 
et délais de l'article 2719 l~ dégrèvement de llimpôt 
complémentaire personnel qui a été réglé à leur charge 
à raison des sommes allouées ou attribuées. 9~ dégr~voment 
n'a lie~gu'à co~~~~ion gue l~ cotisation établie à charge 
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de 1-..§- I2ers~ mo!'_~J-e a~,t été . .IL~~~-Lsoi t défini tivement 
acquise au Trésor. 

Cet ~.s..2 t i sa t i 0E _ _!3 s t :r:ê-..!!.§L cÈé_E:J_~_J- , e x er c i c.~~_~.E.9.~1 ~ l 
m..~sti en t ou de y_rai t a l.:I2a:rt_~ l' ~ ti !3.ill.2_:r:.Lde la __:l2..E.!.!'_~ o}2:n~_,. 
mor~._le J:..l-.a _ta1C~~~.~.i_Qnnelle~~12...ê..." b~néfices non ~l~oué.§ 
ou attr~ p'}!és _:POU! •.• 1-_e même exe:rg_~......ê..Q..9l.a.1-. ", 

Il est inutile de prévoir que cette imposition 
ne peut être portée en déduction comme charge professionnelle 
8, cause de la d i apoaa tion de l'article 1139 2°. 

A~~i_~ .. J.:-..f.._t1~ 
Au lieu de IIqui visitent le"9 il faut dire "qui 

font escale enl~ 

Ar-,,~i c;_l t:_.J 4 ~_~_ 
Au dernier alinéa; il faut dire : 

Il P2.~_l ~ c al cul ~_~.l_t ill!J2§_~..2.-.:):~_ r ~E2:?:_".p_~o f_~~LQPE_C:_!_E ete s t 
arrondi au millier de francs inférieur." (compar. Code de ------,,-- _._----.". ._---_ .... ._.,_._.,.-._-- -, 

l'enregistrement article 166). 

b-E:ticle 150. 

L'alinéa 2 du texte proposé pourrait prêter à une 
interprétation qui ne répond pas aux intentions du Gouverne­ 
ment telles qu'elles résultent de l'exposé des motifs et 
spécialement des exemples y donné s , Les alinéas 3 et 4 ga­ 
gneraient, d'autre part,à être condensés. 

Le Conseil d'Etat propose? en conséquence, de rédi­ 
ger cet article co~ne suit: 

liLa taxe professionnelle établie conformément à 
l'article 149 est majorée de 20 p.c. en ce qui concerne les 
bénéfices et profits visé8 à l'article 839 1°, 4° et 5°. 

Pour les personnes physiques j cette majoration est 
réduite de moitié pour l'impôt qui se rapporte à la I2art~~ 
2E:. revenu taxable .illfLEe dépass,.§. pas 250.000 frs. 
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Es U2C~1EJ2..!.E}~ m§l..J2E..§_!.t2E:, l~.J20rti <;ln _.~ 
1-~imJ2ô~ visé à l 'alinéa .J2.ré<?éde1?:j!~t l_e paiemen.t_ . .§;~_~a 
~é effectué au cC2.llr~es ..s1.!. 12remi_~]:':?~_f?_de l' anné e 
de la production des revenus taxables ou_de I! exercice 
comptable s'il s'agit de redevables q_ui tiennent leur 
comptabilité autrement que par année civile. La._lIl.§LJ...92:'J:l.:: 
tion est réduite, de trois .9.2darts_lor~sgue .le _:p.ê:.:L~m~n!._ 
~~~.1.é fai t ~u c~Ji~si~ernie.rJ3._mois de c~j;te._an­ 
~ ou_9._~c et_ exex_ci_c e_com12~able. 

Le Roi détermine les conditions et modalités 
d'exécution de cette dis:position et fixe celles qui doi­ 
.Y.§E~jJ s ~rv~_E2.~.1-_§l_()2~ .. " J) ~L~.E.E;_._d..e .. 9-_~ C'~l é anc e 2 par les 
contribuables.". 

Articl.f.J5~ 

Le Conseil d'Etat propose de diviser l'article 
c omm e Sl) i t : 

"1° la cotisation pour l'annôe qui suit le mariage est 
établie ; 
a. pour le mari sur les revenus 2.E..Q.f_e_ssionnels des 

, , t' epoux, a par lI' ••.• 

b. pour la ~~ .•.. 
2° on cas de séparation de corps ou de divorce, le revenu 

l:I2i3ssi()E!~el qui servira de base à la cotisation de 
l'année suivante comprendra: 
a. pour le mari, 1_~_.lE2rt8,:!.~~ .. .9~I!l1l1é __ .g._~..ê...!.§venuE! . .:E.~_9..:: 

fessionnel~ des époux jusqu'à la date de la sépa­ 
ration ou du divorce augmenté de ses revenus propres 
depuis cette datei 

È..:_ ~~_.la_L,?rrJ1ll.~, le montant de ses revenus propres 
depuis la date de la séparation ou du divorce". 
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Article 158. 

Le Conseil d'Etat propose de remanier l'article 
comme suit: 

"Toutefois, lorsque le revenu imposable d'un con­ 
tribuable visé à llar~icle 832 2°, comprend des r~munéra~_ 
tions afférentes à une ou plu~~_ELE!lées antérieures_ 
d1activité? la taxe professionnel~~t établie, Eour c~ 
rémunératio~~L au taux gui ~espond au ~~tant normal 
de la rémunération annuelle de lJannée du paiement ou de 
la dernière année de l'exercice de la professio~'. 

Supprimer Il en outre Il • 

Il faut dire "d'une profession libérale, d'un_L 
charge ou d'ttn office .•.• ". 

V. DISPOSITIONS PREVENTIVES DE LA DOUBLE IMPOSITION. 
==================================================== 

Article. 171. 

Le Conseil d'Etat propose de dire : 

"Pour l'.ê-pl2.lication de l'article 170, les charges 
financières afférentes aux so~mes empruntées par le contri­ 
buable, reçues ~r lui en dépôt ou autrement, sont imputées 
sur les revenus ~éjà taxés? Eroportio~ellement à la valeur 
des éléments susceptibles de Eroduire de tels revenus p~r 
rapport à celle de l'ensemble des élémënts d'actif du bilan. 
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Toutefois9 le montant imputable ne peut être 
supérieur à la fraction des revenus déjà taxés qui corres­ 
pond proportionnellement aux sommes précitées par rapport 
à l'ensemble des éléments de l'actif du bilan. 

Pour le calcul des charges financi~re~et pour 
leu~ impu~~tion, il r'es~ tenu compte gue des éléments gui 
figurent à l'actif ou au pEl:ssif du bilan de l'exercice 
ainsi gue _qes valJLurs "'p.smr les_g_uelles ils y sont r:§l~ris. 

La valeur a~_Jlilê:_n des éléments productifs de 
revenus déjà imposéE!. ~~~L.~é·y"entue~t...'/. augmentée du mon­ 
tant des amortj..ssernents don:t . ...9_~..§l __ ~léments ont f§.~,t 11 objet 
avant bilallL...celle de l'ensemble des éléments de l'actif 
du bilan est9 éventuellement,diminuée des comptes d10rdre 
ou de résultats et augmentée _g.}l~~tant des amortissements 

effectués avan i bil"§!;l sur cet e1l.ê~mble d' élél~ents~~. 

VI. DIlPOT COMPLEIVIEN1'AIRE PERSONNEL. 
=================================== 

Article 180. 

Au lieu de "à l'exclusion de ceux de ces revenus 
alloués ou attribués ••• 11 il faut dire "à l b:xclusion de 
ceux de ces revenus qui ont été alloués ou attribués •.• 11. 

Article 186. 

Il faut dire: Il •••• tels qu'ils sont définis 
au présent chapitre. Il. 
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Article 198. 

Il faut dire "Pour le calcul de l'impôt9 le 
revenu global imposable est arrondi au millier de 
francs inférieur." (comparer Code de l'Enregistrement, 

article 166). 

VII. ETABLISSEMENT ET HECOUVREJYŒNT DES IMPOTS. 
=====~=================~====================== 

ktis1~206. 

L'article 206 complète l'article 173 du projet nO 
169 en fixant le délai dans lequel les héritiers doivent 
déclarer les revenus "réalisés" par le de cujus avant 
son décès. Il fixe le délai à 3 mois à compter du décès. 

La déclaration par les héritiers des revenus 
recueillis avant le décès pose une question de droit 
ci vil. 

Les déclarants ne sont tenus de la déclaration 
que parce qu'ils sont héritiers. 

Le fait de souscrire une déclaration dans ces 
conditions peut-il être considéré comme un acte conserva­ 
toire qui n'entraîne pas adition d'hérédité ou bien, au 
contraire ,doit-on y voir un acte entraînant cette addi­ 
tian? (articles 778 et 779 C. civ.). 

Pour éviter la discussion? le Conseil d'Etat 
propose de fixer le délai à six mois comme en ma tiè~'e de 
déclaration de succession (Code des droits de successiQn, 
article 40); de cotte façon, les héritiers auront disposé 
du d é La t do 3 mois st 40 jours de l'article 795 C.civ. 
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Article 219. 

L'exposé des moti~s explique cet article en di­ 
sant qu'il a pour but de régler l'intervention de tiers 
dans les rapports avec l'administration au stade de la 
taxation. Il déclare que les redevables ont le droit de 
se faire représenter pour remplir auprès des services de 
taxation les devoirs que la loi leur impose en vue de la 
vérification de leur déclaration d'impôts. 

L'article 219 est classé au chapitre II, "Oon­ 
trôle",immédiatement après l'article qui prévoit l'inter­ 
vention de la Commission fiscale. 

Le laconisme du texte et la place qutil occupe 
dans le èhapitre II dOl1.nent~ à première vue, l'impression 
qu'il ne vise que la représentation devant les Commissions 
fiscales, alors que sa portée est beaucoup plus large. 

Il Y aurait lieu de corriger cette apparence et 
de régler d'une façon plus pratique la matière des mandats 
en n'exigeant le dépôt de la procuration que si celle-ci 
est sous seing privé. 

Le Conseil d'Etat propose, en conséquence, de 
rédiger le texte co~ne suit 

nPour_1.' aEplj.cati..2.E... du prés~nt chaEi t_~, le rede­ 
vable peut se faire Feprésenter par un avocat ou un avoué 
ou par un fondé de pouvoir por~~ur d'une procuration authen= 
tique ou sous s~ing_privé. §i la Erocuration est sous seing 
privé? elle doit êtJ;:,~ remi.~e à l'administration" (cfr.lois 
coordonnées des sociétés commerciales, article 31). 

VIII. GARANTIES DU TRESOR. 
--------------------------- --------------------------- 

Articles 243 à 254 : 
Le texte de ces articles n'a pas été. communi~ué 

par le Gouvernement. 
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IX. RECLAMATIONS ET RECOURS. 
========~=======~====~======= 

Arj;~91 e 26 2..:. 
Cet article remanie l'article 230 du projet n0169. 

Les mots "par écrit" sont inutiles puisque l'arti­ 
cle 267 impose l'emploi de la lettre recommandée. 

Article 268. 

Il faut dire : 
"La réclamation sera également recevable si êlle 

est introdui te dans les c onu it i on s prévues à l'article 267 
par un fondé de pouvoir 1_l2rt~ur d_lun_~ procura ti on au then tique 
ou sous seing 12.P?-vé. _Si l~curation est sous seing privé.J.. 
elle doit être annexée à la réclamation.". 

X. DEGREVEMENTS D I OFFICE ET RElvLBOURSEIvIEN'J:S. 
==============~~=~=======~===========~====~ 

Arti9_:!·e _213_,-9. 
Le 30 renrodui t sous une au tre forme le contenu de 

'" 
l'arti.cle 253 du projet n? 169. Il doit être rapproché do 
l'article 2 de la loi du 30 mai 1949 qui dit "la restitution 
~n est ordonnée jusqu'à l'expiration dlun délai de tro1~ ans 
prenant cours à la date de la recette". 

L'article 289 proposé dit au contraire: nIa resti­ 

tution ~ t en êtl": .. ~_~Qr4..onné~ jusqu t à l'expiration d'un délai 
de deux ans prenant cours à la date de la recette". 

L'exposé des motifs ne s'expliq_ue pas à ce sujet. 

, 
ft / ,. ", .. 
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Article 291. 

A l'alinéa 2, le Conseil d!Etat propose de dire: 
1111 n'est pas dû d'intérêts moratoires du chef des rem­ 

bours:ements ..•. etc .... ". 

xv. MISE EN VIGUEUR ET DISPOSITIONS. 
==========~========================== 

TRANSITOIRES - ABROGATION. 
========================== 

Article J13. - 
Il faut dire "Sans pré.it!_c1ice de l'article 56~.,n 
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Het aan de Raad van State voorgelegde ontwerp 

van wet bevat een groot aantal bepalingen, waarin tek- 

sten van de thans geldende wetgeving zijn overgenomen (de 

bij besluit van de Regent van 15 Januari 1948 gecoördi­ 

neerde wetten en de latere wetten die ze hebben gewijzigd). 

De Haad van State heeft zo veel mogelijk vermeden 

die bepalingen te verbeteren ; de voorzichtigheid gebiedt 

immers de vroegere teksten te behouden, zelfs wanneer de 

redactie er van niet feilloos zou z ijn , omdat de reehtspraak 

hun betekenis heeft vastgelegd en een vormwijziging opnieuw 

aanleidi kan geven tot be twi st rngen en twijfel kan wekken 

aangaande interpretaties, die als definitief worden be­ 

schouwd. 

Aan de andere kant zijn in het ontwerp talrijke 

bepalingef94cgvergenomen uithet ontwerp van wet nr 169? op 

7 Februari/ingediend door de Min:Lster van Financiën, ont­ 

werp waarover de Raad van State 1 Pebruari 1949 van advies 

heeft gediend. 

I. ALG:8I!ŒNE BEPALINGEN. 

==============~======= 

De Raad van State stelt voor artikel 4, 3°, de 

volgende redactie voor 

Il 30 beroepsinkomsten" 

zulks om de redenen verder onder Titel IV? Opschrift, 

uiteen te zetten. 
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II. GIWl\il)BELISTING. 

=================== 

Het ontwerp van wet nr 169 ve~vlpg de taxatie der 

onroerende goederen - thans berekend naar/kadastraal inkomen - 

door de belasting op het werkelijk inkomen van het voorgaan­ 

de jaar, zoals de be Las t Lnguchu.Ldcnaar- het onder toezicht van 

het bestuur der belastingen heeft aangegeven. 

De grondbelasting werd toepasselijk gemaakt op de 

netto-baat van de gehele of gedeeltelijke onderverhuring van 

niet gemeubileerde onroerende goederen. Voor al wat het vast­ 

stellen van en het toezicht op het inkomen betrof, nam het 

best·mIr der belastingen de plaats 

kadaster. 

van het bestuur van het 

In het ni.e uwe ontwerp van tboek is dit stelsel 

opgegeven. 

Het beginsel van de taxatie op grond van het ka­ 

dastraal inkrnnen wordt behouden : het bestuur der belastin­ 

gen en het bestuur V'.Hl het ":::adaster bewar-en hun respectieve 

bevoegdheid. 

Ev enwe L worden sommige belangri j ke lvi j zigingen 

ingevoerd. 

Een daar-van is deze, dat de industriële uitrusting 

niet langer onder de grondbelasting valt en dat voortaan 

alleen het inkomen van onroerende goederen van nature de 

grondslag van die belasting vnnnt : het begrip grondeigen­ 

dom, waarrond vroe r betwisting is gerezen, wordt voortaan 

vervangen door een k La s s Lek begrip uit het burgerlijk recht. 

Een andere wijziging bestaat hierin, dat de ge­ 

vallen van wederaanpassing der belasting in functie van het 

we rkeli ,jk inkom.en beperkt worden (vroeger ar-t i ke L 13, § 1). 
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Door artikel 56 van het ontwerp krijgt de grondbe­ 

lasting een zeker progressief karakter. 

Tenslotte zal de vergelijking van de gebouwde on­ 

roerende goederen met de typen, waa.rme d e zij in verband wor­ 

den gebracht, gebeuren op grond van het bruto-inkomen en niet 

zoals thans op grond van het kadastraal inkomen, dit wil 

zeggen van het netto-inkomen. 

Onderzoek der artikelen. 

Artikel 6. 

In het tweede lid, e t 3t1 is het woord "si- 

mul +anémerrt ' een p'Le ono.sme 9 dus overbodig. 

Derde lid, -I 0 ~ "het karalcter van nationaal domein­ 

goed he bb en ", 

Het enkelvoud komt hier in de ~laat8 van de meer­ 

voud svo rm "nationale ô ome â.ngo ede r-en!", thans ,CZ'cbruikt in ar­ 

tikel 4, § 2, 10. Waartoe die wijziging? 

A t · ·1~ I 8"- t . ~+ ')Ç" (li f'd s t 1 ~ I-- K 1 tI·} ) r L'>..e . e2l....._ l,O en me; v~ OOl. ", UK .i i; - . ada s r-aa a.nxornen 

De volgorde der artikelen zou moeten gewijzigd 

wo rû en , 

Volgens de logische gedachtengang zouden de artike­ 

len als volgt moeten gerangschikt zijn : 

Artikel 8.- 
Artikel 9:...= ~.- 
Artikel 10.- (artikel 20 van het ontwerp) . 

Arti~œl 11.- (artikel 21 van het ontwerp) . -" 
Artikel 12.- ( art ik ('" 1. 22 van het ontwerp) . 
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Artikel 13.- (artikel 10.van het ontwerp) . 
.b-rtike~_J_4. - (artikel 23 van het ontwerp). 
Artikel 15.- (artikel 24 van het ontwerp). 
Artilœ~ ...l.§_~ (artikel 25 van het orrtwe r p ) • 
• xtikel 17.- (artikel 11 van het ontwerp). 
Artikel 18.- (artikel 12 van het ontwerp). 
Artikel 19.- (artikel 13 van het on rp). 
Artilœl_ 20. -: (artikel 14 VELD het ontwerp). 
Artikel 21.- (artikel 15 van het ontwerp). 
Artikel 22.- (artikel 16 van 
Artikel 23.- (artikel 17 van 

tontwerp) . 
tontwerp) . 

Arti'r:el 240- ontwerp) • van het 

Ar_tikel 25.~..;: (artil::el 19 van het ontwerp). 

In deze volgorde zouden de teksten eerst! zonder 
onderbreking! de bepalingen van algemene toe~as8ing geven, 
vervolgens aangevuld met dte; bij z ond e r e regelen betreffende 
SOJI!I1üge speciale categorieën van onroerende goederen. 

Artikelen 20 en 21.- 

De tweede volzin van ~rtikel 20 zou moeten overge­ 
bracht worden naar a r-t t.ke L 21? waarvan hij het eerste lid 
zou v o rrne n, 

Artikel 20 zou z i.ch aldus alleen be zig houden me t 
het beginsel in zake de ke uz e cler typen ~ de vr-aags tukken 
in ver band met het "bruto-inkomen Il zouden s amen behandeld 'Nor- 

d . ~ t . 1" 21 ')? ')j- (-l'' ~ 2 . .. Ii . d . en ln (le ar .uce.i en ,::."" en..:.. , I? I .. en I 4- ln e n i euw 
voorgestelde volgorde). 

Artikel ;~4.- .. __ ._---, .. ---.... 

Een fiscale tekst moet strikt geinterpreteerd 
worden. De Raad van State stelt dus voor het wo cr d "enz •.. Il 

te schrappen. 
+ 

+ + 
I 
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De Raad van State geeft hierna de tekst der arti­ 

kelen in de voorgestelde volgorde en met sommige vomwijzi­ 

gingen. 

HOOPDSTUK III. 

Kadastraal inkomen. - 
Artikel 8.- 

Het kadastraal inkomen wordt per kadastraal per­ 

ceel bepaald ! het vertegenwoordigt het gemiddelde normaal 
't t . 1 ' , • ne ~O-ln~omen van een Jaar. 

Het bestuur van het kadas t e.r s cha t de 

het kadastraal inkomen er van te bepalen. 

rcelen om 

Voor de gebouwde onroerende goederen wordt het ka­ 

dastraal inkomen bepaald door vergelijking met typen van on- 
---------,_ ! ' - 

roerende goederen, de vergelijking geschiedt op grond van het 

bruto-inkomen. 

Voor de ongebouwde onroerende goederen wordt het .. 

kadastraal i~n beI2._aa_ld met ref2rentie naar de kade.s t r-aLe 
inkomsten per hectare die voor de onderscheiden teel t.ê.9..2.E._ten 

door vergelijking met de typen van onroerende goederen zijn 

vastgesteld 9 behoudens to~passint~ v~ de artikelen 11 tot 

15. 

Artikel 10.- ... _--"--- 

De als typen te nemen onroerende goederen worden 

gekozen onder de e st re sentatieve van de verscheidene 

soorten van onroerende goederen welke de gemeente of de 

kadastrale afdeling van gemeente worden aangetroffen. 
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Al'tikel 11.- 

Hey ~futo-inkomen der tx~~~ wordt bepaald i~12~9~ 
t~e~n de ma.~~~~..;.tz...0e.!ende goedE;.!,en van he_!.. jaar , v~ 
~1f_~a(=::.nÇl aan dat vVc;tarvoo~r de ~~ tl{?~~~.s.~_~J:" algemene pe!~ 
9uat:b_e of der .È~i t"engevv'on~ heEz .. t_~ing toLgrondslaéL~ de. 
inning der grondl2,.eIF:l.~~l en dienen. 

Onder bruto-inkomen wordt ve r-s taan het samengesteld 
bedrag van de huurprijs en van de belastingen van alle aard 
gekvveten d oor de huurder vo or re'cening van de verhuurder 9 als­ 
mede de geldwaarde der lasten1 .Èehalve de huurherstellingen 
die voortvloeien uit de vo o rwaa r de.a door de verhuurder gesteld 
voor de verhuring van het onroerend goed. 

Wanneer e en last be s t aa t in. eon éénmaal gedane uit- 
gavel wordt hij verdeeld over 
huurovereenkomst. 

d e ;jaren van de duur van de 

Artikel 12.- 

Het bruto-in1<::omen vari '3en type vvordt vastgesteld 

1° volgens zijn huurprijs en de daarbij komende 
lasten, indien de be s t.aande huur-ov e r-e enkoms t als normaal mag 
aangezien worden ~_y'_l~._"~_S;_<2~ op de conjunctuur van het ogen­ 
blik ; 

2° door vergelijking met één of meer, tegen een nor­ 
male prijs verhllilrde, onroerende goederen gelegen in de ge­ 
meente of in de aan-palende gemeenten, warmeer het niet ver­ 
huurd is of wanneer het verhuurd wordt onder voorwaardcm 
die niet meer deze zijn van het tij__q._~tiJ2. waarop de keuze 
geschied.!_ 

Artikel 1 .- 

Wanneer voor een g e bouwd perceel g(;en gepast type 
in de gemeente of ln de ~adastrale afdeling van de gemeente 
voorhanden is, wordt he t lcadae t r-aaI inkomen berekend op grond- 
slag van de ver~oo e van het I 

.00/000 r-c e e l op 



MTL. - 45 - L.1036/1. 

het tijdstip van de keuze der typen, tegen de gemiddelde ka­ 
pitalisatierentevoet der leningen van de Belgische Sta t van 
het type 2,50 t.h. volgens de noteringen, ingeschreven in de 
prijscourant die o pgemaak t yvordt door hc t pestuur der regis­ 
tratie en dO~Ginen voor de inning van de successierechten 
en .8_?voegd bij ho t Belgisch StEtatsblad van 20 Januari, 20 
April, 20 Juli en 20 October v~~r de dag waarop het b~stuur 
van. het kadaster aan dC:_,_~~lderhorige diensten bevel geeft om 
tot een alge!;wnc pcrc:~~::;q.i.latie of tot een he:!'.Eenil?-.~_~Yl de ty­ 
Een in de geme ep~e oV~..E......t(, g~ 

De vE;rkoop';réictrd~, . .Y~.2.rd. t vast s teld vo J.gens de 
methoden, in zodanig 
goederen gevolg§..:.. 

door de schatters van onroer~nde 

Artil:::el 14.- 

Wanneer geen enkele van de in artikel 12 bepaa~~~ 
methoden :;;:an ~vorden gevolgd z wordt het br-u t o-d.nkomen bere- 
kend in functie van t kadastraal inkomen verkregen doo~e 
gemiddcüde kap i talisatierentevoet waa.rvan sprake 

13 t~ .. ~e p~ssen : 

in artikel 

1° op de verkoopwaarde van t tyne van onroerend - - 
goed zoals deze bli:) uit een verkoopakte, indien de bedon­ 
gen prijs als normaal kan aangezien worden op het tijdstip 
van de keuze der typen ; 

2° of op de verkoopwaarde geschat door vergelijking 
met een of meer onroerende goederen van dezelfde aard, gele­ 
gen in de gemeente of in de aaripaj ende gemeenten en ve r'ko ch.t. 
tegen e en prij s die als normaal kan aangezien worden. op he t 
tijdstip van de keuze der typen 

3 ° of nog, warmeer de onder 1 ° en 2° hierboven be- 
paalde _ methoden 
koopwaarde van 

kunn en toegepast wor-don , op de ver- 
t type Vè3,S steld volgens de methoden in 

zodanig geval door de schatters van onroereade 
gevolgd. 

goederen 

I 
• 0 (J I Ct 0- • 
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Artikel 15.- 

Het kada.s t inkomen wordt vastgesteld door van 
t bruto-inkomen af te trekken 'i7egens onde.:(houdf3- ,herst~:.l-: 

I i n{;- s ~{O s !.222....!. 

derde wat betreft de gebouvvde eigendommen. 
Deze quotiteit wordt, zonder minder 3.000 te mogen 
bedragen, teru.ggebrac tot één vierd wanneer het ln'uto- 
inkomen 9.000 f'r-ank te boven gaat. De vermindering slaat op 
het inkomen uit t gebomv en uit de gronden en aanhorigheden 
die er een e n'ce L kad;:' trarü r-c e e L mcd e uitmaken 

t W::J,t be t r-cf' t ongebouwde eigendommen. 

Artikr.01 16.- 

De If.oninf{ bc paa.I t de regelen en de vormen volgens 
welke de expertises wo rd en ged~. 

Artikel 17.- --'_ 
De lusttuinen en de parken - met uitzondering van 

dc~ gedeelten beplant _L'cet bomen van ill...!::_ossen groeiende hout­ 
soorten ter oppervlakte van ten minste vijftig arepJ._die als 
bossen aangezien w o r-don - wo r-d en met mo stuinen der beste 
k'l.as a e Hl de g{)I!l(;ente gcli;j ;Jteld. 

Hetzelfde g ldt voor de terreinen zonderspeciale 
landbouv,i!Jc;ste.1lliing, die in een agglomeratie palen aan een. v e r= 
keersweg~horend tot het wegcmnet v an de Staat 9 de pro­ 
vincie of de gemeente. 

Artikel 18.- 

De renbanen, alsmede de speel- of sportterreinen, 
worden geschat hooil en of de weilanden waar-van het 
kadastraal Lnkoraen r ctare het hoogste in de gemeente is. 
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Artikel 19.- 

Het kadastraal inkomen der vijvers, der ~analen en 

der irrigatiekanalen wordt vastgesteld op 75 t.h. van het ka­ 

de s t r-aa.I inkomen der bouwlanden? der hooilanden of der wei- 

landen waarvan het lcad aet r-aaL Lnkomcn .r hectare t laagste 

in de gemeente is. 

Artikel 20.- 

De bo rijen worden lijkgesteld met d.2_aan- 

grenzende of omliggende:) ~bo~lVvq.2. pc r c e Len die het hoogste in­ 

komen hebben. 

Ar-t t ke L 21.- 

YiJanneer in de; gemeente gisen goederen voorkomen die 

de onder de artikelen 17 tot 20 be~..9-2. vergelijkingen, m,9_ge­ 

lijk malLen,. wordt het kadastraal Lnkomon vastgesteld volgens 

de voet aangenomen in de dichtst bijgele gemeente - de 

af s t and en z Lj nd e gemeten van g omo crrt ehu i s tot gemeentehuis 

wa2r er onroerende goederen van de gewenste categorie aange­ 

troffen worden. 

Artikel 22.- 

Het kadastraal inkomen der mijnen cn~roeven wordt 

vastgesteld zonder inachtneming van mijnader of laag die 

er ge~xploiteerd wordt. 

Het kadastraal Lnkomcn van de oppe rv Lak t e wordt 
vastgesteld volgens de aard en de ~lasse van het niet ge~x­ 

ploi teerde gedeelte v es: het pe r-c ee.I of, indien het gelwIe per­ 

ceel in de exploitatie begrepen is, volgens de aard en de 

klasse van het aannalend perceel met ..... ~-- - 
t hoogste kadastraal 

inkomen per hectare. . .10 c •• 
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Artikel 23.- -''-,_'''''''''''- - 
De wegen of lanen die en deel ui 'trnak en van t 

openbaar domein, worden geschat o~ dezelfde voet als de om- 
liggende terreinen die het laagste Lnlcomcn hebben. 

Artikel 24.- 

Het kada.s t r-aa I inkomen r ctare van de ledige, 
onbcbouwd e of dorre pe r-c e Lcn , heigrondcm, duinen, heiden, 
rotsen, mag niet minder dan 50 frank drlgen en geen en- 
~\:Gle kwijtschelding of verrnindering worden toegestaan. 

Artikel 25.- -.._-_,-_---- 

De kadastrale inkomsten va~ d beboste rc en 
worden, in elke gemeente, volgens hun ligging en de hoeda- __ • __ ... - ... , ", __ -'l.'.,.,_..,."" __ .. ,""' __ "".__ .,"'"- __ • __ ..;.... _ 

nighei.Q_ van ~rond~. per klasse vastgesteld. 

Het kadas t raa'l inkomen per ctare toegekend aan 
de bossen van de eerste klasse, is gelijk aan drie vierde 

van h o t gemid,delde kadastraal inkomen i.E. h.(o~L.$~0west äi:Jn de_ 

akkerlande~a~e lc:.~~stco lclas~)E:_...!~oe{~~.:.:'2-.9--l. zonder het 
kadastraal inkomen van de ak'ce r-Land en van de laatste klasse 
in de gemeente te mogen overtreffen. 

De grenzen van de sten worden vastgesteld 

door de rninistcr::,..l.. tq_'S_,~~_p..5I:..vo ~dhcid 
landbouw behoren. 

t kad~lstcr en d e 

Tussen de kadastrale iW{omsten r hectare der 
verschillende klassen van bossen wordt een verhouding vast­ 
gesteld identiek aan die,welke bestond tussen de bij het 
tot stand brengen van het l<:adastcr v a.s t s t e l.de kada st r-a.Le 
inkomsten der bebo te percelen. 
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De aldus bepaalde kada.s t r'a l.e inkomsten d i.encn tot 
grondslag voor de inning van de grondbelasting, zonder dat 
het nodig is te onderzoeken of er gedurende het aanslagjaar 
hakken zijn uitgevoerd. 

Artikel 29. 

Dit artikel is dubbelzinnig : het schijnt de ver­ 
plichting, om de wijzigingen in de; gebouwde onroerende goe­ 
deren aan te geven, afhankelijk te maken van de ingebruik­ 
neming en, in geval van ingebruikneming, de aangifte van 
alle wijzigingen verplicht te maken. Artikel 34 daarentegen 
bepaalt dat het bestuur van het };:adastc;r de aanzienli.ik_ 
gewijzigde onroerende goederen o pn.i euw zal schatten. 

Het lijkt dus alsof de betalingschuldenaar een, 
zelfs aanzienlijke, wijziging niet moet aangeven wanneer 
het goed niet in gebruik is 7 terwi;j1 hij, in geval van in- 
ge bruikneming, aang i f t emoe t do en van een kl e ine wi j z iging , 
die geen aanleiding zou geven tot herziening van het inkomen. 

Er is dus klaarblijkelijk een zekere tegenstrijdig­ 
heid tussen artikel 29 en artikel 34. Die tegenstrijdigheid 
kan opgeheven worden door de tekst van artikel 20 van het 
ontwerp van wet nI' 169 in de plaats van artikel 29 te stellen. 

Artikel 30 • .... - . 

De Raad van State stelt voor, artikel 22 van ont­ 
werp nI' 169 als volgt gewijzigd over te nemen: 
Il Het bestuur kan van de in artikel 26 opgesomde personen, 

alsmede van de huurders of pachtew eisen dat zij binnen 
de door haar bepaalde termijn alle inlichtingen en docu­ 
menten dienstig voor het vaststellen v~n het belastbaar 
inkomen overleggen~f. 

""./QQ. 
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Artikel 32.- --------- 
Eerste lid.- In de Franse tekst vervange men de woorden 
"de tout ou pa.rvt i e " door "de la totalité 0.2l. Çi,lu!le pc:::rt,Je_ 
des Il of "de l t ensemble ou cl 'un~ pa_rt~". 

VilfSie_lid.,!.-_ De Haad van State stelt '1001'9 dit lid te ver­ 
vangen door "De riiinister van I:'inanciën bepar:g_.:t nader:...1_.!V:ellœ 
van de twee methoden zal-_ worde_~toeg~>pêl!'t~iJ stelt de 
regelen vast ....• en be paa.I t de da t.um •. , .. ". 

wetteli;j 
De Raad V<:'1.[1 St'::lte stelt vo o r , de woorden "aan de 
s chu'l.d cna ar " te vervangen door "aan de belasting- 

schu.Lderiaar-" • 

Artikel 38.- 

Eerste lid.- Men vervango de woorden !Ide onveranderde in- 
komsten" door "de niet gewijzigde inkornsten", en de woorden 
"door middel van een .. co. vermelding" door de woorden 
"door een .. o •• vermelding " 

TWS~6de_ll.d.!.. __ (nieuvv) -: In de plaats van "de onveranderde 
leadastrale inkomens 11 schri jVf_j men "d o nie t g8wi j zigde 
kaûas t ra.Le inkomens il 

De Raad van StEtte is van advies da t de volmacht 
alleen moet worden ver-e i s t 9 wanne e r- zij onderhands geg8ven 
is ? derhalve stelt hi;j voor, t 10 als volgt te doen 
luiden : 

" 10 bij een tél' po st telŒnde br Lef aan de; landmeter 9 

in wiens gebied het onroerend goed gelegen is, toegezon­ 
den worden door de belastLngschuldenaar of door diens 

/ eo·/c •• 
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gemachtigde? die houder is van een authentieke of een onder­ 
handse volmacht. Is de volmacht onderhands? dan moet zij bij 
het bezwaarschrift worden gevoegd ~ " (cfro artikel 31 van de 
wetten op de handelsvennootschappen). 

Artikel 40.- 

In de Franse tekst vervange men "contribuable ti doü:!,;' 
"redevable ti. 

De Raad van State stelt voor9 de artikelen 52, 56 
en 59 als volgt om te werken : 

ti Artikel 52.- 

Kwijtschelding of proportionele vermindering van de 
grondbelasting wordt verleend : 
1° in geval een niet gemeubileerd onroerend goed gedurende 

.!.~n minste zes ope.envolgellge maanden van het aanslagjaar 
volstr0;kt niet in gebruik is genomen en vol~tr~}d_._gee~ 
inkomsten heeft opgebracht 

2° in het geval van volledige vernieling van het onroerend 
goed ; 

3° in het gev?Ll van gedeeltelijke vernieling9 wanneer het 
9..1}otum van het kadastraal inkomen9 overeenkomend met het 
vernield gedeelte~en minste 50 t,ho van het kadastraal 
inkomen van het onroerend goed bedraagt. 

De omstandigheden? waarin kwijtschelding of vermin­ 
dering word..:L_yerle_§_nd2 moete!!;. per kadastraal perceel wor­ 
den nagegaan. 

Artikel 560- 

Wanneer een ze~fi!..e belastingschuldenaar voet' zijn 
gezamenlijke in België gelegen goederen in de grondbelasting 
wordt aangeslagen naar rata van kadastrale inkomsten die te 

.00/00. 
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zamen me er dan 50.000 frank bedragen 9 wordtvan hem e e n _""""""-<- --~- 
bijkomende grondbelasting gevorderd van : 
1 t.h. op h o t gedeelte van het t2E~1 __ begrepen t.us scn 50.000 
en 100.000 frank 

(zie tekst van de Regering) . 

:Deze bijkomcn~c ffrondbelasting is vrij van alle 
opcentimes ten voordele van de provinci~n of van de gemeen­ 
ten. Zij wordt verbonden aan hot be;_s~illEl.tgj~E dat volgt 
op dit waar-op de .::~'irr~~~~?_t~~ kada s t r'a Le Lnkoms t cn be trelcking 
hebben. 

Indien d e bclastingschuldcm::u]!_~houden is een 
aangifte in de aanvu.l lende r-s o ne Le belasting te:; onder- 
schrijven, zal deze aangifte eveneens tot grondslag dienen 

... ,""..-.~--- ..... ~---~- 
pit het b~pa~ van d~b~_jk_0:!l~ende gLondbelasting. 

De andere belastingschuldenaars ~ge.~~22 ;jaarlijks 
binnen de: te_rmijnen bepaald in de arti~colen 2029 203-2..f 
.s_05, aUg,;.§Œ het geval, een aangifte ~verleggen waitrv~1]-_lte_! 
bestuur het model va s t s t e'L t. 

10 01) de kadastrale Lnkoms t en van de woningen toebehorende 
a) b) en c ) ; 

2° op de kadastrale inkomsten van de goedkope woningen toe­ 

behorende aan de c omnri.s s Le s van openbare onderstand. 

De bijkoœende grondbelasting 
belastin~schuldenaar9 niettegenstaande ---~--~-""---,.,.-- 
_9.ige bedingen_oof o"y"~..s~~~. 

is ten laste van de 
alle dae.rme e st_Eij- 

Artikel 59.- 

De belastbare Lnkome t.en ov e r-eenkoma t Lsr het beDaal- 
~-'''--'---'--''_.- ! --- 

de in hoofdstuk III vastgest(üd worden door het bestuur van 
I .oc/.",o 
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het K3.daster aan ~best:~ der directe belastingen medege­ 
deeld5 ten einde de aanslage.!!....Qp het kohier te brengen, zon­ 
der dat de belastingschuldenaars vooraf 1f5Lnni§~ van de~ 
inkomsten moeten ontvangen hebben. ~ meded~ling_].aat het 
reoht der belastingschuldenaars onverkort om onder de voorwaar- ----------------------~-- ' --- 
den be~aald in de artikelen 37 tot 49 bezwaar tegen deze in- ~ - -- 
komsten in te dienen. 

III. ]\iIOBILIE}:\TBELAS~CING. 
.~ , 

======================= 

Het voorgelegde ontwerp neemt in het algemeen de 
bepalingen van ontwerp nI' 169 over, met toevoeging van en­ 
kele bijzonderheden. Artikel 62 met ni.:.WIC vult artikel 36 van 
het vroegere entwer-p aan, door (:il geval van terugbetaling 
van kapitaal te beslechten, dat bi,j stilzwijgen van de wet 
tot betwisting aanleiding zou kunnen geven. Zo ook vult ar­ 
tikel 65 artikel 39 van het vroeger ontwerp aant door er aan 
toe te voegen dat het stelsel van de verdeling van het maat­ 
schappeli;jk vermogen toepassGli,jk is bij sommige rechtshan- , 
delingen, die eveneens aanleiding tot betwisting kunnen geven. 
Het artikel geeft een wettelijke oplossing Ban het probleem 
van de omvorming van venno o+s chappen , 

ArtilŒl 78 is een grondige omwe rki.ng van artikel 
52 van het v r-o e ge r orrtwe r-p 1 dat betrekl<:ing had op de voet van 
de mobiliënbelasting. Sommige veranderingen zijn het gevolg 
van de wijzigingen door het nieuwe ontwerp gebracht aan het 
regime der vennootschap·pen, zoals het door ontwerp nr- 169 
was bepaald. Andere betekenen alleen een terugkeer naar het 
bepaalde in artikel 34 van de huidige gecoördineerde wetten, 
waarvan ontwerp nI' 169 was afgeweken. 

e 0 0/ ••• 
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Onderzoek der arti~elen. 

Artikel 65.- 
. - 

Het 5° geeft een wettelijke regeling voor het geval? 
waarin een vennootschap van Belgisch recht tot een andere ven­ 
nootschap van Belgisch recht wordt omgevormd. 

Het begrip "omvorming van vennootschap" is in het 
privaatrecht onbekend, maar heeft in het fiscaal recht 
ingang gevonden (artikel 116 van het Wetboek der registra­ 
tierechten) • 

De omvorming van eun vennootsc:hap van een bepaalde 
vorm tot een vennootschap van een andere vorm, implicep-rt 
juridisch de ontbinding van de vroegere vennootschap en de 
vereffening er van do oz' inbreng in e e n nieuwe vennootschap. 

Daarop zi jn de t ek s t en betreffende de verdeling van 
het maat s chappe Li jk ver.mogen toepasselijk. Maar in de practijk 
staat het b8stuur toe dat de be ting niet wordt geïnd1 wan­ 
neer er feitelijk gewoon e en rechtsomvorming p l.aa t s heeft en 
de onderneming, ondanks dje wijziging, geheel dezelfde blijft; 
zij neemt dil.e 'wezensgelijkheid enkel aan, wannee r de drie in 
de tekst cpge somde voorwaar-den te zamen zijn vervuld. De 
voorgestelde tekst strekt er toe deze economisch juiste prac­ 
tijk te legaliseren. 

De Raad van State geeft voor de voorgestelde bepa­ 
ling de volgende omgewerkte redactie in overweging : 

Il 5° In geval van .2.1l.~di~ van een vennootschap van Bel­ 
gisch recht door om~.E]j..~ ·to.,:t een andere vennootschap 
van Belgisch recht. 

De omvo;':!p-~~~1.g van vennoot~aEpen güeft ~een aan­ 
leidin_g_ tot de: belasting, .2J."2....yoorwaerde 9-a.!....!.. 

.oo/.co 
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a. ~ venno_ten v~j_~_yer:!l~lap êlEel_fd(;;_zijll 
.§-l,,§,__9-~i~ vap de. v.I0eg~v~102JscÈ_C:-P ,j_ 

b. ~acti va-. 21L..:l2§;J_?i ':.'._a-~:lc:menten Y'f;H];_q.s_yroegef:.~ 
E2.2.:!:.êcha12.. zonder meer in de ge~q.ht.:jj';_te,}l van de nÜ;u­ 
we vennootschae wordell.._9ve~ed'!':;~~]l . ...i. 

o , ~ __ kapi t~al e!l.~ de res(:;rv:..~~~FO(0~ere. v..2EE.2.2'!:-H_ 
.ê.2haP.....2Evex:a~derd _ _:JE... de:: ba_la_~::1 ~ de .. n:Leuwe v~:!!:E.22.!::_ 
schap voorkomen. -..-_~-_._" .. _. --- 

W ~~:t:J.~_tL (~._Y.2..~hrJl:~:ll.. t..:;::_zel)1~ vervul d zi;j 1}..t. 
::'Y:.9.!(,1 t . d e_ Ei 2E'yv8 vüm?2..2~ s ch§:llL. t \.2l é:l_·~~.Q.~~:J...§_g_2[:~1_ill_ We t boe k al s 
de voortzetting van de vroegere v erin oot s chun be s ch ouwd-"; ----------~,- . -_!~-, ... ""._._ .. ,- ... .,,;~-,,_ ... ...-_-.,~ .. ,--""---~--- . '".',,,, ... 

Voor het 6° stelt de Raad van State de volgende re- 
c1actie; voor : 

" In geval fi van Bel· .. 
gisch r-e ch t door omvorming tot een v cnno o t a che.p v an _ ..... __ r._,_,"'_ "'- 
buitenlands of Congolees recht. met uizonc1ering van de 

, -----~------------ 
omvorming van een aan de wet van 2 'Î J'uni 1927 onderwor­ 
---- van yeIElsén~r(:ëT1-:r'-'---~~-"'-' --,------~-­ 
non VE::IIDootschap'tol, een aan o.c;zelfde we t onderworpen ........... - ' -~"",_._-~--,,--,",-----'-''''_'''-----,--- 
vennootschap v an Congole(;s r-e ch t!", 

Ar-t i.lce l 77.- _..._-"".-....,-~ .. - 

jaar 
e chr'Ljv e : "ir~.looI? ,~i.j. ~ het vorige 

hetzij van het tijdens het lopend jaar afgesloten 
bo(~k;ja,ar • c • ~ 0 

f! 

Artikel 7e.- 

1° tweede lid: in plaats van !IOp wettelijk vrijgestelde _.L _ 

reserves" achr tjvo men IIOp wettol:.Ljk y~, bel~'!3_tipE; vrijge­ 
stelde reserves". 
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2°.l.. ~eE.ste_l.=hd_: aan de woorden If de inkomsten uit obli­ 
gaties" mo e t toegevoegd worden 0 "van lenjEg~" i na de 
woorden "en concessie ti moet ingevoegd worden "Sier ~o~::r3n­ 
de goederen Il • 

2° tweede lid: mem schrijve "bij de b_~],c(,_9ndmaking va_Tl .deze _ .2.. _ _ __ _ _ __ _ .. _- 

wet" in plaats van "op de dag van de E~fkondigi~ van de bui­ 
dige wet". 

3° b tweede lid: men schrijve Il die TIctt~lijk vrijgesteld _ i _, ~ __ .. ' __ '. ___ 

zi 'in van bcl[;.f3 i. i.ng " • v .... ..., __ ."' ... __ ~",.... .. _, 

L't.Oi laQ.tst~ l.iSh l. Ln plaats van "c1(3 lopende contracten" 
schri jv e men Il ~C2!l~c~sn_ die b:!;.~;~~gel{endmaking van 
deze wet nog lopend •. l i z i jn '._ 

'I'u s s cn de woorden Oder effecten die .. , Il en ". 0 • 

door de Kolonie zullen uitgegeven wor-den." voegt; men in : 
"met ingang van de bekendmakin..E._.!§:_f1:_dez_e wet". 

De naad van State merkt op dat het onderhavige 
ontwerp de toekomstige leningen der Kolonie vrijstelt, 
terwijl de tekst van artikel 53 van ontwerp nr 169 de le­ 
ningen vrijstelde die tussen 31 Juli 1939 en 31 December 
1944 11''--; rden uitgegeven. 

In de memorie van toc:lichting wordt voor deze 
innovatie nergens eén verantwoording gegeven. 

IV.BEDRIJFSBELASTING. 

=~===================~ 
Titel IV. 0Eschri:fh (zie ook artikel 4 ) 

In de geco~rdinecrde wetten zijn de teksten met 
betrekking tot de bedri,jfsbelasting getiteld "Belasting 
op de bedrijfsinkomsten of bedrijfsbelasting". 
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Deze titel was overgenomen in het ontwe ,dat 12 en 
30 November 1948 door de Ihni::,tel' van ne ién arm de Raad van 
State word voorgelegd. 

In zijn advies van 1 Februari 1949 heeft do Ran d 
van State als titel v o o r-ge s t e Ld "Belasting op w i ns t en , be- 
zoldigingen en baton of bedri jfsbelasting;l. 

De vroegere titol was in tegcmspraak met het bt?p~lal­ 
de in het voornoemde ontwerp. 

Dat ontwerp verving rs het beginsel van de ge- 
coördineerde wetten, volgens l:etvv'cük a'l le en de bedrijfsinkom- 
sten werden belast, door t van dere opbrengst van 
welke activiteit ook, zelfs ion deze laatste buiten de uit- 
oefening van het bero om geschiedde. 

De memo evrm toelichting legde de nadruk op de 
nieuwe o:pvrttting van het orrtwe r'p : "Ieder product der bedrij­ 
vigheid valt voortaan in de greep van de belasting, ongeaeht 
of deze bedrijvigheid wordt ui tgeo(~fend binnen het kader van 
een regelmatig of doorlopend bero ,of da·'lrbui ten •. 0 '. Ander- 
zijds is t niet onontbeerlijk opdat de belasting verschuldigd 
zij, dat het winstbejag de winst voortbrengende bedrijvigheid 
be ziel t!l • 

De woorden "Belasting op de wi.ns t en , bezoldigingen 
en baten of bedrijfsbelasting" waren door de Hau,d van State 
voorgesteld om te vt;rDJijden dat er tc,>,genE.:pra k zou bestaan 
tussen de b e paLi.ng en van het ontwerp en de titel, terwijl an­ 
derzijds e cn a.Lg eme en gebruikte bcnamt.ng werd behouden. 

Dit opschrift beantwoordt niet meer aan de economie 
van het ontwerp, dat thans aan de Raad van State is voorge­ 
legd. 

Dit ontwerp srt rs t rug naar de opvatting, 
die aan de geco~rdineerde wetten tot grondslag ligt : de be­ 
lasting treft enkel de inkomsten van de bedrijfsactiviteit . 

. " ./ ... 
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De lezing van de memorie van toelichting en van 
teksten bewijst dit duidelijk. 

In de memorie van toelichting worden de beginsel­ 
verklaringen, welke in die van het vorige orrtwe r p voorkwamen 9 

niet herhaald. 

Wat meer iS9 in de commentaar op artikel 83 wordt 
gezegd : "Artikel 83 g e e f t , naar gelang van hun aard 1 de 
classificatie der verschillende categorie~n van bedrijfsin­ 
komsten", en verder : "De wetgever beoogde d e baat 9 verwezen­ 
lijkt door winstgevende betrekkingen, zelfs toevallige of 
alleenstaande, met bedri;j:fskarakter 9 te treffen". 

Sprekend over artikel 84,zegt de memorie van toe­ 
lichting ~ "dit bepaalt dat de drijfsb asting eveneens de 
winsten en baten treft die verbonden zijn aan een om 't even 
welke activiteitmet bedrijfskarrtkter, zelfs dan wanne e r deze 
activiteit zou hebben opgehouden". 

Artikel 84 formuleert overigens d e z.e regel. 

Het nieuwe ontwerp bli,jft bij de beginselen van de 
gecoBrdineerde wetten volgens de interpretatii die daar 
door de rechtspraak is aan gegeven. 

Het voegt er alleen aan toe dat e en inkomen, dat 
voortJtant ui t do uitoefening van een bcdri;jfsactivi tei t? zijn 
belastbaar karakter bewaar-t zelfs als het na. het ophouden 
van die bedrijfsactiviteit door de belastingplichtige of, na 
het overlijden van die belastingplichtige, door zijn erfge­ 
namen, legatarissen of begiftigden is verkregen. 

Derhalve is hüt aangewezen terug te keren tot de 
huidige titel van de gecoördineerde wetten: "Belasting op 
de bedrijfsinkomstc'n of bed~cijfsb ting" • 
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Het behouden van de tite11 door de Raad van 
State vroeger voorgesteld om redenen clie in de nieuwe 

stand van het ontwgr:.ff niet meer gelden, zou het grote 
bezwaar meebrengen/tot controverses aanleiding wordt 
gegeven,en dat een argument voor een valse interpreta­ 
tie van het fundamentele stelsel der wet wordt aan de 
hand gedaan. 

Om dezelfde reden moet artikel 4 gewijzigd 
worden, d , Vl. z. moet het 30 vervangen worden door 'lel0 
bedrijfsinkomstenll, zoals in ar-t i.ke L 3, 3°,van de ge­ 
coördineerde wetten. 

Bij die tekst zijn de volgende opmerkingen te 
maken : 

A. Ar-t Lke L 57 van ontwerp nr- 169 ging uit van het begin­ 
sel, dat door de belasting getroffen werden "de inkom­ 
sten, die voortspruiten uit alle soorten van bedrijvig­ 
heid". De gegeven opsorm:ning was enuntiati.ef 9 zoals bleek 
ui t de woorden "en name l t.jk " die er aan voorafgingen. 

Artikel 83 bepaLüt ~ "D(O) bedrijfsbelasting 
treft al de hiElrnavermelde inkomsten : •. 0 , • fi. De n i euwe 
opsomming is dus beperkend. 

B. Artikel 83 - 1°. 

Artikel 57 van ontwerp nr 169 trof de winsten 
ui talle "bedri jvigheid" met ni jverheidsl<arakter, enz 0 •• 

De memorie van toelichting gaf de redenen van 
de keuze van de term "l)edrijvigheid" op, we Lke term met 
een dubbe Lc bedoeling in de plaats gesteld was van "be­ 
drijven", dat voorkomt in az-t i.ke L 25 - § 1 - 1°,· van de 
gecoördineerde wetten = vooreer~ om aan te duiden dat 
de opbrengst van de menselijke activiteit belastbaar is, 

I 
• i • .., I ft •• 
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ongeacht of deze activitei·t in het raam van een regelmatig 
beroep dan wel dae.r-bu i ten wordt uitgeoefend, en vervolgens 
om een einde te maken aan de mo e i l.Lj khed cn die het l'ward 
"bedrijven" had doen ontstaan naar aanleiding van de belas­ 
ting op de winsten van de vereffeningsperiode. 

Het nieuwe ontwerp ziet af van het woord "bedrij­ 
vigheid" en vervangt het door "ondernemingen". 

De memorie van toelichting merkt daarover alleen 

op, dat de term bedri,jf "eenvorraigheidshalve" vervangen is 
door de term onderneming 7 d i e reeds herhaaldeli jl{ is ge­ 
bruikt, met name in arti!{el 27 - § 2 - 7° en 8° van de ge­ 
coördineerde wetten en in artik(ü 86 van het nieuwe ontwerp. 

Dit is een onvoldoende verklaring, die overigens 
twijfel kan doen rijzen. lVIen kan daar immers uitafleiden 
dat het begrip lîbedrijf" in de wet voortbestaat onder de 
benaming "onderneming". In zulke belangrijke aangelegenheid 
mag geen plaats voor twijfel bestaan, en de werkelijke be­ 
t.elcenâ.s van deze wij ziging in de terminologie moet worden 
toegelicht. 

Hierbij weze nochtans opgemerkt dat het fiscaal 
stelsel van de winsten der vereffeningsperiode niet langer 
voor betwisting vatbaar blijft? aangezien deze stof voortaan 
uitdrukkelijk bij wetsbepalingen geregeld wordt. 

C. Artikel 83 - 1°. 

De t eks t spreekt van "ondernemingen met nijverheids­ 
enz. .• kar-akt e r ", 

De woorden Il met karakter" moeten wegvr:tllenq 

De samenstelling van de woorden "nijverheid" en 
Ilonderneming" dient juist om de soort van bedrijven te 
bepalen waarop de tekst t08p~ssing vindt. 

.00/000. 



}\ŒTL. - 61 - L.1036j1. 

De woorden "met o.. kar'ak t e r-" brengen geen nadere 
be:LJs,ling? integendeel. Immers? of wel zijn zi,j nutt o o s , 
of wel dienen zij om de normale betekenis van de woorden te 
v e r-zwakken en ruimere interpretaties mogelijk te maken dan 
in de normale betekenis geoorloofd :Ls ; in dit laatste ge­ 
val brengen zij opzettelijk iets onduidelijks in de wet, ~at 
aanleiding kan geven tot controverses. 

In het stelsel van het ontwerp nI' 169, dat de o~­ 
brengst van de activiteiten van welke aard ook belastbaar 
maakte en als voorbeeld (aen opsomming van de belastbare in­ 
komsten gaf, bracht die onduidelijkheid geen bezwaren mede. 

In het tegenvvoordig orrtwe r-p , dat alleen het bedri jfs­ 
inkomen belast en een limitatieve opsomming van de belastbare 
inkomsten geeft, is dit niet meer zo. 

Artikel 84.- 

Artikel 59 van het ontwerp nI' 169 gebruikte het 
woord "bedrijfsactiviteit". 

In het tegenwoordig artikel wo.rd t dit "a ct Lv i, tei t 
met bedrijfskarakter", "à caractère professionnel" in de 
Franse tekst. 

In dit zinsverband wijst het wo o r d "karakter" cp 
iets dat "eigen is aan" een zaak, wat haar "van een andere 
onderscheidt", Yvelnu, het aamenge s t e Ld naamwoord "bedrijfs­ 
acti vi tei t fi d ruk t juist ditbegrip uit. 

De vvoorden "met .0. karakter" ~ in het Frans "à 
caractère" lichten niets toe : of wel z i j n zij overbodig, 
of wel dienen zi,j om - evenals de woorden "de nature " 
in artikel 83, 1°, de betekenis van het woord waarop zij 
slaan, te verzwakken; zij moeten dan ook vermeden worden e 

. . 0/ ., 0 . 
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Is hier t woord "caractère"5 tegen de schijn 
in, gebruikt met de bedoeling de naô ruk te ggen op t 
bedrijfskarakter van de ac t Lv I t el t , dan zegge men "uri e 
activi té c;uelcon-:lue ayant le caractère pr-o f e s s i.onno L'", 

De onduidelijkhc:id van de artikelen 83? 1 ° s en 
84 j Franse tekst van he t o n two ? door het gebruEc van de 
woordon lido naturel! en tlà caractèro", en de moei1ijkheid 
om de werkelijke bedoeling te vinden? komen ontegonspre­ 
kelijk tot uiting bij vergelijking van de Nederlandse en 
de Franse tekst van het ontwerp. 

stellers van de Frense te'cst 
met de woorden Il na+ur-e in:::lustriolle 0tC ... Il en 11~2, ca- 
ractèro pr-of e as i.onne L'", twee; gri F~)en of al thans 'twe 0 
verschillende schakerinGen in d o 'Net hebben willen invoe­ 
ren, hebben de stellers van de Nederlandse tekst 6énzelf­ 
de ui tdruklüng g8bruikt. 

1° - lIde winsten in alle ondernemingen 
met nijverheids. ,. karakter 

Ar t Lke L 84.=.- _"een om 't even welke activ::' t e it met bedrijfs­ 
karakter •.. Il • 

bedrijfskarakter van de be 
dit lid overbodig. 

ting is teruggekeerd, wordt 

De huidige rechtspraak zal volkomen toepasselijk 
blijven. 

Artikelen 899 912 94 en ~?~ 

Deze artikelen hebben als opvatting dit gemeen, 
dat de w i.ns t en , bezoldigingen en baten hun belastbaar 
kar-ax+e r behoudcn~ indien de erfgem:.men1 legatarissen of 

e Q "'/ CI 0 • 
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begiftigden ze na het overlijden van de belastingplichtige 
in ontvangst hebben genomen. Die vicr artikelen zouden er 
blijkbaar bij winnen te worden ingekort, door alles wat op 
de erfgerechtigden betrekldng heeft daaruitte verwijderen 
en het op te nemen in een ar t i.'ce L 95 bis j luidend a.Ls 
volgt : 

"De winstenj bezoldigingen en baten bepaald in de 
artikelen 89, 90~ 91 en 95 zijn belastbaar, zelfs indien 
zij na het overlijden van de belastingplichtige door zijn 
e rf genamen , legD .. tarisElen of be tj_gden worden bekoncn , ge- 
ïncasseerd of verkrügen.". 

Artikel: 5?_9~. 

In de Franse tekst zi,jn de vloorden "voie de" over- 
bodig. 

Artikel 100.- 

Eerste lid : d.e wending "met ft •• Ica rak t e r-" weglaten. 

Ee,Este_eE. tW2_e.9-.e_l1-.d_!_ in plaats van "of het ui toefenen van 
een vrij be r-o cp , ambt of post" schrijve men "~8n vrij 
beroen een ambt of een post". ~'-- _",,.- 

Artikel 101.- 

21/ Beter ware: "Onverminderd artikel 61 " 
b/ Bij de wo or-ô en "of voor de uitoefening van een vrij beroep, 

amb t of post " ; zelfde o pme r'k Lng als vo or artikel 100. 

Artikel 103.- 

In 10 : 

In 2° 
zelfde opmerking als voor artikel 100. 

: beter ware ~ "of voor het waar-nemen van zijn beroep, 
zijn ambt of zijn post 11 

10) e 0 • 

.o./oe. 
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In_2': _E2.n_in he! la~t~t~~ lid.!.. komon de u.it d.r-ukk i ngen voor 
"boek- of rekcnjaar",in het Frans tlexercice comptable ou 
annal ti. 

Onder "exercice c orapt.ab.Le " verstaat het bes tuur 
een dienstjaar dat over een jaar loopt, wanneer het bedrijfs­ 
jaar van de belastingschuldenaar niet met het ka16nderja~?r 
overeenstemt. 

t "exercice annal" wordt bed oe Ld het bedrijfs­ 
jaar dat met het Jc:üenderjaar ov e.rc ene t enrt , wat ev enwe L niet 
strookt met de betekenis van t wo o r-d "annal". WeI bete~,::ent 
het "wat slechts o en j aa r duur-t '! , maal' niet "wa t met een jaar 
overeenstemt" . 

"Exercice annal" in t Frans geeft dus niet t- 
zelfde we2r als "rekenjaar" in het Nederlands. He t woord 
"annue l " daa,rentegen d ruk t wel uit "wat een jaar duurt Il of 
"wat om het jaar terugkeert". 

Wil men het door het bGstuur verlangde onderscheid 
makcn , dan e chr-Ijv e men "exercice comptable ou annuel.", of­ 
schoon, volgens de Raad van State J "exercice compt ab'l e v , 

"boekjaar", voldoende war e , 

Artikel 107.- 

Dit artikel wijzigt artikel 82 van orrtwe r'p nr 
169. 

Ui t het 2° vallen weg de wo o r-den "ouderdomspen­ 
sioenen, de t ockonrri.ng van hulp in geval van vroegti;jdige in­ 
validiteit of van overlijden". Deze aangelegenheid is het 
voorwerp van het 3°, waa.ru i t blijkt dat "de renten en pensioe­ 
nen van alle aard die voortkomon van een vroe re activiteit" 
be Las t i.ngv r-i j dom g erri.e t en tot een beloop van bruto 30.000 
frank. Deze tekst regelt onder meer de ouderdomspensioenen. 
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Volgens de memorie van toelichting kan "die vrij­ 
stelling niet samengevoegd worden met het in de artikelen 
121 en 123 bepaalde v r-i jge s t e Ld minimum", en bevat artikel 
107 - 3° bepalingen om die cumu'La t i,e te voorlcomen. 

Denkelijk wordt hier bedo o Ld het tWE;edc? lid van 
het 3° 7 een du l s't e r-e bepaling die nauwkeur-Lgœ formulering 
behoeft. De gedachte 9 dat het verboden is deze belasting·, 
vrijdom te doen aamengaan met de vrij stelling VEtU het 
levensminimum1ligt l' niet in uitgedrukt; in haar huidige 
redactie, vindt die bepaling slechts toepassing op het ge­ 
deelte van het pensioen boven 30.000 frank brutoo 

Wat gebeurt er als ITŒUl en vrouwelk een pens i o en 
van niet me ;;-)1' dan 30.000 f rank gcmiet un : is het totaal be­ 
drag vrijgesteld of wordt, krachtens artikel 155, handelend 
over de cumu La't i,e van het Lnkomen der e cht gen o t en , het tota­ 
le bedrag onder aftrek van 30.000 f rank bruto be Las t baar­ 
gemaakt ? 

Artikel 110.- -- 
.ln_h~t_1~,_ t_YY0..sde lid..:.. voor de ovcr-ecns t omm i.ng met het 
eerste lid van het 1°, beveelt de Raad van State de volgen­ 
de redactie aan voor het tweede lid : 
"Als bedri;jfs18,st worden evenwel niet aangenomen de huurpritj s 
en de huurlasten, die op een overdr~;ven hoog bedrag zijn 
vastgesteld, om de huurder geheel of ten dele aan de be­ 
drijfsbelasting te laten ontsnappen.". 

In_hot_3"::',_t_yye..sde lid.:. de Raad van State stelt de volgende 
tekst voor : 

"De interesten oP lenin.,éLen ~. een vennootscha:e 
of verenigt.ng toegestaan door eè?:n beheerder 9 e en vennoot 

• • / • 0 • 



vvv. - 66 - :L.I036/1. 

of een aandeelhouder zi jn slechts aftrek~.§,r in de mate 
waarin zij d_e normale rentevoet niet te boven gaaD;.". 

AI'tike~_115 • 

Na het woord "handels-" voege men in: "ambachts-", 

TIe Raad VffiL State stelt voor, als tweede lid: 

"Ingeval van samenvoeging van de b(.::;drijfsinkomsten der 
echtgenoten~ bij toepassing van artikel l55~ wordt de 
forfaitaire aftrekking ••.• 11. 

In het tweede lid schrijve men: "Deze aanslag 
wordt verbonden aan het dienstjaar, aangeduid met het jaar­ 
tal waarin het bedrijf werd gestaakt". 

Artikel 119 .. 

Aanbevolen wordt: "De bedrijfsbelasting op de 
winsten, bezoldigingen en baten..z.._vanaf het overlijden van de 
belastingplichtige door zijn erfgenamen of rechthebbenden 

y.erkre.§le~.l. worclt gevestigd voor het diens tj c.ar , aangeduid 
~,het jaartal volgend op dat w13.erin die .inkomsten werden 
vastgesteld.". 

Artikel 127. 

In het 1° en 2° verwijze men naar lIartikel 83~ 

1° 4° en 50lf en niet naar "artikel 83". z , 

Id eve.r dan "z e Lf s in hoedanigheid van erfgenamen 
of rechtheJbenden", schrijve men "zelfs in hoedanigheid van 
erfgenamen, legatarÜ3sElYl of begiftigden"; ditzinsdeel is 
evenweloverbodig, gezien de artikelen 89, 91, 94 en 95 of 
95 bis hierboven voorgesteld. 

• •• / •• IJ 
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Het laatste lid heeft slechts betrekking op het 3° 
(afhouding aan dc bron) cn niet op heel het artikel, en moet 
dan ook zo worden ingekleed dat dit laatste lid de tweede 
volzin van het 3° wordt. 

De Raad van State stelt voor, artikel 127, 3°,als 
volgt te doen luiden : 

"3° die uit •.• of in de Kolonie verblijvenl. de Koning kan ... ". 

Artikel 134. 

Tw!tede_lid.:.. - De tekst behandelt op voet van g/3lijkheid het 
overlijden van een vennoot en zijn terugtrekking~ Wat juist 
is, indien de erfgenamen, krachtens de statuten, geen vennoten 
kunnen worden, maar verkeerd wanne CH' overledr:me door zijn 
erfgenamen wordt vervangen in de vennootschap, die met hen 
voortbestaat. De t t schijnt verder te reiken dan de be- 
do e.l.i.ng en der Regering. De memorie van toc.;lichting, in de com­ 
mentaar over artike1 89, bevestigt nog die indruk. 

D(~ woorden Il of van overli j den li in het derde lid 9 
zouden dus moeten wegvallen, en aan het overlijden van de 
vennoot zou men een v.i.c r'd e 1id moeten wij den, luidend als 
volgt. 

u Ii2_t voor(Saanc1_e_+-id _i_s ~.i[~r~. toepassi~sLJ.nge"y'al- va~ 

overli j den. v~.~_ een werkur~g .. ~_:::smr~S:.:2.:!_L~.!?;.~er.2i~ overli j d~ 
niet de ontbinding van de vennootschap met zich brengt en -----_._----"-. __ .. --------------------- ........ _-- 
de erfgenamen.:. leg<;tta..!'issen of begiftigde!?;. v~.!!....~~~ _over:: 
ledene hem niet als vennoot 0EvolgE?l1'!" .. 

De Raad van State stelt voor,dit artikel als volgt 
te doen luiden: 

Il De in artikel 132 bedoe1de vennootschappen zijn ge- 
houden bi j hun j aar-I:r ;jkse aangifte een n~vk€..1±.rige en vo}.: .. ~ 
dige op~e te vC?egen9~~ identi tei t e:e:. het adres van ~ 
~er ~erecÈtigden en het bedrag der sorr~nen~~ hem wer~_~~ 
gekeerd of toegeke~d~ 

" .. / ... 
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Het niet overl eggen vsp J!1 e op~t?-':y'=e., n§-_. raQpel % 0p-9-er:": 
werp! de r8chtspe~E. aan de bedrijfsbelasting en aan de 
aanvullende personele belasting EP het totaal bedrag van de 
~i tgekeerd~ of toegekende sommen • .ln :~odanig geval i_~. _e~.! 
van die belastingen veL~J.cl?-.:~Üdigd tegen qe ~.~)Ügst~El_aC:Esla_~.:: 
voet,verhogingen inbegrepen. 

Deze aanslag kan geen aanleidinG tot ontheffing 
geven, zelfs indien de vel}!loter~de hup2i tgekeer_de of toe­ 
gekende sommen in hun persoonlijke aangifte hebber~pg~ 
nomen. 

Niettemin kunnen de vennoten in dit geval de ont- --_ ...... _ .. __ .,. . -- - ~-----_ .. ,- 
heffing bek<2~ van df:? aanvullende personele belasting, te 
bunnen laste geregelëi uithoofde van de ~:tg~keerd_<=;. of toe­ 
gekende sommen, mits een bezwaarschrift .~.e._d.ie~~ onder 
de voorwaarden en binnen de termijnen bepaald in artikel 271. 
Zu.lke orrt.heff'Lng geschiedt alleen op vo or-waar-d e dat de aan-- --------_._-:.Q..... '. ._--_ .. - 
slag, ten laste van de r-e ch't ape r s oon gE;vestigd, betaald 
wordt en defini tief aan de Schatkü3t y.\ll'.Y;;:i,ll~lL.j,S ..• 

~s~ w<E:~t "ye.E..~o~g~}E~1~.§:.~ h.S;..!. dien~)tja.!~ 
waart_2 ~~orL_of ZO~lOe~81~ . .È_8!:-SH·en de ~~~~ v~.!l. ~ 
rechtspersoon voor bedrijfsbelasting op de winsten die ---,_ --_ .. __ ........ - - -~- ,'--' , - 
voor hetzelfde boekjaar niet werden uitgekeerd noch toe- _-..-. __ ._&,~ ~ ..,_~o:- __ ~ ...... __ ~ .. _ 

,e;eken.sh." • 

Gezien artikel 113, 2°,heeft het en nut te 
bepalen dat deze aanslag niet in mindering kan worden 
gebracht als bedrijfslast. 

In de Pr ane e tekst schrijve men "~:L!'~!2·~"_~.~~~i~.~_ 
en" in plaats van "qui visitent le", 

Artilcc;l 
. (/ 0/' .. 

In tste lid schrijve men : 
"Voor de b van de b tinG, wordt het netto-bedrijfs- 
inkomen n~ar beneden t duizendtal 
boek van re stra e,art.166). 
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De Raad van State stelt voor, dit artikel als volgt 
in te delen : 

1 r ~ 
Il lOde aanslag vo or het jaar volg_~~p het huwelijk wordt 

geve;"ti2;d : 

a. voor de ~L op de .!?ed,!ijfsinkomsten van de echtge­ 
noten.!. met in~5,";,l1g van de datum van het huwe Lâ j k , ver­ 
hoogd mo t zijn eigen ilnkomsten tot op deze datum; 

b. voor de ~l:~~9 op grond van haar- e i.g en inkomsten tot 
op de datum van het huwelijk. 

2° in geval van scheiding van tafel en bed of van echt­ 
scheiding, bevat h e t È_e(!Z.~jf~?inkomen~.t alt3 grondslag 
van de aanslag van het volgend jaar moet dienen : 

a. voor de ~, Ec:L~ar~~nE~egèl~E~an_il~W~ 
~ms~~ van de echtgenoten tot_de datum van de schei.­ 
ding of van de echtscheiding, verhoogd met zijn eigen 
inkomsten van_~i e da tum ~; 

b. voor de Yr0-qw.t_l~.~:L~~~~~_y,2!l haar eigen inkomsten, 
s8q_~rt de datum van de_scheiding of van de echtschei­ 
ding. '", 

De Raad van State stelt voor,dit artikel als volgt 
om te werken 

Il Wanneer echter het be La s tbaar- inkomen van een in 
artikel __ Ql.J_2°, bJ:_c~2e.ld_~st~ng_plicl~! bezoldigingen 
bevat _die b e t r ekk.i.ng hebben op een of ~"!':""'y-oorga8nde jaren 
van acti vi ~ 12, wordt de b~Ufs~lasting '(oor die be z,oldigingel~ 
gevestigd tegen de aanslagvoet , die ov er-e ens t em t met het nor- -----,_. . ---_. ----_...... _._ 
male b~~ van de janrl.ijkg;! bezoldiging _y~or het jaar der 
betaling of voor het laatste jaar wa2rin het beroep werd uit- 

, 
••• / e .. e 
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Artikel 159. 

Het woord "Daarenboven" sohrappen. 

Artikel 160. 

Beter ware Il ••• van een vrij beroep, een_ ambt of ~l.L 

post Il . .. . 
V. BEPALINGEN TEH VO,=RKmUNG VAN" DUBBELE AANSLAG. 

------------------------------------------------- ------------------------------------------------- 

~k8l 171-.:. 

De Raad van State stelt voor 

11 Voor de toeuassing van artikeL~ 70 worden de finan­ 
oiële lasten betreffende de_sommen door de~~lastingplicht~~e 
ontleerd of in deposito of op een andere yvijze OI~GVangen~ 
de reeds belaste inkomsten~ evenredig aangere:(~end met ~ 
de van qe elementen die zulke inkomsten kunnen opbrengen, ver­ 
geleken met de waarde van de ~ezamen~i jke aoti va-elementen 
van de balans. 

Eohter mag het aan.~~ bedrag niet hoger zijn 
dan het gedeelte van de reeds belaste inkomsten, dat evenredig 
overeenstemt met de voornoemde somrnen vergeleken met de gezamen­ 
lijke activa-elementen van de balans. 

Voor het berekenen van de financiële lasten en voor 
het aanrekenen er val?:.z. wordt slechts rekening gehouden met de 
elementen die op de activa of passiva der balans van het dienst- 

, 
jaar voorkomen evenals met de waarde waarvoor zij er in opg~= 
nomen zijn. 

De waarde op de balans van de elementen welke reeds 
belaste inkomsten opbrengen,wordt,in voorkomend geval,verhoogd 
met het bedrag der afschrijvingen waarvan die elementen het 
voorwerp zijn geweest ;.:66r de balansi .de waarde van ~ gezamen­ 
lijk~tiva-elementen der balans wordt! in voorkomend gevalt 
ver~inderd met de order- of resultatenrekeningen en verhoogd ... / ... 
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met het bedrag v.an de .afschrijvin~en, welke vÓÓr het ,opmaken 
der balans 012 die gezamenlijke elementen werden gedaa.n. ". 

VI. AANVULLEN'DE P3HSONELE BELASTING. 
------------------------------------ ------------------------------------ 

Artikel 180._ 

In plaats van "met uitsluiting van die dezer in­ 
komsten welke verleend of toegekend worden", schrijve men 
"met uitsluiting van die inkomsten, welke uitgekeerd of 
toegekend werden fi . .. . 

Artikel 186. ---- 
Beter ware: ... zoals zij in dit ~~~fdstuk~ 

bepaald". 

Artikel 198. 

Men schrijve hier : "Voor de bel' ening der belasting 
wordt het globale be Le.s fbaar- inkomen op het duizendtal naar 
beneden afgerond." (vergelijken met Wetboek van registratie 
artikel166). 

VII. VESfrIGING EN IWVORDEHIhG VAN DE BELASTINGEN. 
=========~==~=~=~==~~===========~===============~ 

Artikel 206 .. 

Als aanvulling van artikel 173 van ontwerp nI' 169, 
bepaalt artikel 206 de termijn binnen welke de erfgenamen 
aangifte moeten doen van de inkomsten, we Lk e de betrokkene 
vóór zijn overlijden heeft "verwezenlijkt". Die termijn 
wordt vastgesteld op 3 maanden te rekenen van het overlijden. 

De aangifte,door de erfgenamen, van de inkomsten 
die vóÓr het overlijden werden verkregen, werpteen 
vraagstuk van burgerlijk recht op. 

. .. / ... 
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Alleen omdat zij cr-f'gcnc.men zijn, moeten de aan­ 

gevers de aangifte doen. 

Kan men het invullen van een aang.i f t e in die om­ 

standi den beschouwen als een daad van louter bewaring 

die geen aanvaarding van de nalatenschap met zich brengt, 

of moet men er da~rentegen een daad in zien die wel zulke 

aanvaar-d Lng tot gevolg heeft? (artikelen 778 en 779 B. Wb.) 

Om discus e te voorkomen,stelt de Raad van State 

voor, e en termijn van zes maanden vast te stellen zoals 

inzake aangiften van nalatenschap (Wetboek der erfenisrechten, 

artikel 40); op die wij z e beschikken de erfgenamen over een 

termijn van 3 mae.nderi en 40 dagen, zoals bepaald in artikel 

795 B. Wb. 

Luidens de memoa-Le van toelichting s'Grekt dit arti­ 

kel er toe, een regeling te bepalen voor de tussenkomst van 

derden in de betrekkingen met dE; administratie in het stadium 

van de taxatie. Zij ve rk Laar-t verder dat de belastingschulde­ 

naars het recht hebben zich te laten vertegenwoordigen om bij 

de taxatiediensten de verplichtingen te vervullen die de wet 

hun oplegt met het oog op de verificatie van hun bel8sting­ 

aangiften. 

Artikel 219 komt voor in hoofdstuk II "Contr81e", 

onmiddellijk na het ar-t i.ko L da.t spreekt over de tussenkomst 

van de fiscale Commissie. 

De bondi id van de tekst en zijn plaats in hoofd- 

stuk II geven op het eerste gezicht de indruk, dat men da2rin 

enke l de vertegenwoordiging v~Ór de fiscale commissies bedoelt·, 
in werkelijkheid reikt de tekst veel verder. 

Die schijn dient we3zenomen en een practischer re­ 

geling getroffen in zake volmachten, door de neE~rleg6:ing slechts 

te eisen wanneer het onderhandse volmachten betreft • 

. . . / ... 
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De Raad van State stelt dan ook Voor de tekst 

te doen luiden als volgt : 

Il Voor de toepassing van dit hoofdstuk, kan de 

belastingschuldenaar zich laten vertegenwoordigen door 
een advocaat of een pleitbezorger of door een gemachtigde, 
houder van een authentieke of onderhandse volmacht. Is 

de volmacht onderha~ 2 dan Til2.et zij aan de admini~~ 
tie worden overhandigd" (cfr. geco'órdineerde wetten op 
de handelsvennootschappen, artikeI31). 

VIII. WAARBORGEN VAN DE SCHATKIST. 
==============~================~== 

De Regering heeft de tekst van deze artikelen 
niet medegedeeld. 

IX. BEZWAARSCHHIFTEN EN VEHHALEN. 
~==========~~================~=== 

Artikel 265. 

Di t artikel is een omvverking van artikel 230 
van ontwerp nI' 169. 

Het woord "Schriftelijk" is overbodig,vermits 
artikel 267 het gebruik van een ter post aangetekende 
brief verplicht maakt. 

Artikel 268. 

Men stelle dit artikel als volgt : 

11 Het bezwaarschrift is eveneens ontvankelijk 
indien het, onder de voorwaarden bepaald in artikel 267, 
ingediend is door een gemachtigde, houder van een authen­ 
tieke of onderhandse volmacht. Is de volmacht onderhands, 
dan moet zij bij het bezwaarschrift worden gevoetiid.". 
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x. ONTLASTINGEN VAN AIUB~\SVlEGE EN T:~~:cmGB:=;TAIJINGEN. 
=================~================~===~========== 

Arjïikel 289 •. 

Het 3° neemt onder een andere vorm de inhoud van 
artikel 253 van ontwerp nr 169 over.Het dient vergeleken met 
artikel 2 van de wet van 30 Mei 1949,dat bepaalt "de terugbe­ 
taling er van wordt bevolen tot bij het verstrijken van een 
termijn van iE_le jaar, die aanvang neemt op de datum van de 
ontvangst!' • 

Het voorgesteld artikel 289 luidt daarentegen als 
volgt: "d e terugbetaling er van kan bevolen worden tot bij 

het verstrijken van een termijn van t~5:. jaar, die een aan­ 
vang neemt rop de datum van ontvangst,". 

In de memorie van toelichting is hieromtrent geen 
verklaring ge ven. 

Artikel 291~ 

De Raad van State stelt voor in de Franse tekst 
van het tweede lid te zeggen 

" Il n '~~~_12.~.~._c;!,û d'intérêts moratoires du chef des rembourse- 
ments •.•• etc .... ". 

XV. INVŒRKINGTRE:OING:2~N EN OVERGANGSBEPALINGEN. 
---------------------------------------------- ---------------------------------------------- 

OPHRF'j1'INGEN. 
=============== 

Artikel 313. 

Men schrijve:"Onverminderd artikel 56 " . .. >. 
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Etaient présents : Waren aanwezig 

Messieurs 
De Heren 

J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, président 
voorzitter van de Raad van 

State, voorzitter 

V. DEVAUX~ 
M. SOMERHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

P. ANSIAUX, 

P. COART-FRESAHT, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
tréne de M. SU:STENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

des Finances. 
van Financiën. 

Le 1950. De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


